Module 6 : Évaluations des besoins éducatifs en situations d'urgence et cartographie des capacités

Durée : 3 heures

Objectifs pédagogiques

À la fin de cette session, les participants :
1. Sauront utiliser un outil de cartographie des capacités pour le Cluster/secteur de l’éducation au niveau national afin d’identifier les capacités des partenaires à préparer une intervention à partir des éléments techniques de l'éducation en   situations d'urgence.

2. Sauront décrire à quoi servent l'évaluation multisectorielle, l'évaluation rapide conjointe des besoins éducatifs et les autres évaluations continues et à quel moment les réaliser.

3. Sauront identifier les informations requises pour créer ou adapter un outil d'évaluation rapide conjointe des besoins éducatifs.

4. Sauront identifier des mécanismes de gestion bidirectionnelle de l'information afin d'analyser, de communiquer et de transmettre efficacement les données d'évaluation du terrain au niveau national, et du Cluster/ secteur de l’éducation (y compris du gouvernement) à d'autres clusters et au Bureau de la coordination des affaires humanitaires.

Principaux messages

· Les mécanismes de coordination du secteur, notamment la cartographie des capacités, renforceront la préparation et l'intervention dans le domaine de l'éducation, en identifiant les capacités et ressources des agences et des gouvernements et les lacunes à combler.

· Une évaluation multisectorielle est un processus visant à rassembler des informations intersectorielles sur la situation d'urgence et à évaluer les ressources matérielles et humaines disponibles.

· Le secteur de l'éducation peut utiliser les informations démographiques d'une évaluation multisectorielle pour estimer le nombre et l'emplacement des enfants touchés à aider.

· La coordination et la collaboration avec les autorités éducatives, la communauté et les autres partenaires de mise en œuvre sont essentielles dans le cadre d’une évaluation rapide.

· Le Cluster/ secteur de l’ éducation coordonne l'aide apportée au gouvernement pour concevoir et réaliser une évaluation rapide des besoins éducatifs, si possible dans un délai de 2-3 semaines, selon les conditions, l'accès et les ressources. 

· Planifier une évaluation implique un certain nombre d'étapes clés, entre autres l'établissement de lignes de communication, la désignation d'informateurs clés et le choix des modes de communication.

· Il pourra être nécessaire d'évaluer régulièrement les besoins éducatifs pour recueillir des données supplémentaires ou de nouvelles données au fur et à mesure de l'évolution de la situation sur le terrain.

· Les informations tirées de l'évaluation doivent être systématiquement recueillies et communiquées aux principales parties prenantes.
Présentation générale de la session

	Programme
	Durée approx.
	Type d'activité

	1. Présentation de l'urgence au Momaland - 72 heures après le début de la catastrophe avec diaporama
	10 minutes
	Diaporama

	2. Planification et exercice de cartographie des capacités pour le cluster/secteur de l'éducation avec atelier carrousel
	45 minutes
	Jeu de rôles/travail en groupe

	3. Évaluation de l'éducation en  situations d'urgence
	25 minutes
	Diaporama

	4. Évaluation rapide des besoins éducatifs - Objectif et logistique 
	45 minutes
	Jeu de rôles/travail en groupe

	5. Mise en place des mécanismes de gestion de l'information
	25 minutes
	Travail en groupe et atelier carrousel

	6. Évaluation continue des besoins éducatifs
	15 minutes
	Travail en groupe/séance plénière

	7. Réflexion sur la préparation
	15 minutes
	Réflexion personnelle

	Durée totale
	3 heures
	


Préparation, ressources et supports de cours

Ressources/supports nécessaires :

· Tableaux de conférence, papier et marqueurs pour 6 groupes 

· Diaporama pour le module 6

· Document 6.1 : Outil de cartographie des capacités d'intervention en situation d'urgence par élément

· Document 6.2 : Outil de cartographie des capacités par zone géographique

· Cartes pour jeu de rôles sur la cartographie des capacités pour les membres du cluster/secteur - un jeu de six cartes pour 6/7 groupes

· Six jeux de badges ou marques-places spécifiant les rôles des membres du cluster/secteur

· Scénario : Urgence au Momaland, Première partie – 72 heures après le début de la catastrophe et carte de la zone touchée par les inondations au Momaland et au Romaland

· Document 6.3 : Exemple d'évaluation multisectorielle

· Document 6.4 : Données de l’évaluation multisectorielle - 2 semaines après le début de l'urgence

· Document 6.5 : Outil de planification de l’évaluation rapide des besoins éducatifs
· Document 6.6 : Indicateurs d'évaluation des besoins du Cluster/ secteur de l’éducation

· Document 6.7 : Exemple d'évaluation rapide des besoins éducatifs - École individuelle

· Document 6.8 : Étude de cas sur l'information et la communication : Mozambique 

· Document 6.9 : Exemple d'organigramme de gestion de l'information

· Cartes pour jeu de rôles d'évaluation au niveau du district pour les équipes du District 1, du District 2 et du District 3. Chaque district possède une couleur différente. 

Préparation pour cette session : 
· Familiarisez-vous avec le diaporama. 

· Vérifiez qu'il y a 6 tableaux de conférence dans la pièce et 6 postes différents pour chaque groupe de travail.
· Vérifiez que vous avez suffisamment de documents, cartes de jeu de rôles, cartes de la région etc. pour tous les participants. Veuillez noter qu'il y a deux jeux de rôles et que vous aurez besoin de cartes de jeu de rôles et de documents pour chacun d'entre eux.

Ressources supplémentaires :

· 6.10 Lignes directrices en matière d'évaluation et d'analyse – Comité permanent interorganisations

· 6.11 Petit guide de l'évaluation rapide des besoins éducatifs 

· 6.12 Banque de questions sur l'évaluation conjointe des besoins 

Boîte à outils :

· Pour adaptation locale
Supports supplémentaires :

Exercice – Scénario différent : Troubles civils – La crise des réfugiés

Besoins : - La préparation est la même ; le scénario, la carte de la région et les rôles sont différents.

1.
Introduction - Urgence au Momaland
10 minutes

	
	Note pour l'animateur : cette session se base sur un scénario d'urgence. Le scénario décrit ici est une urgence due à une inondation ; différents scénarios doivent être envisagés et contextualisés en fonction du groupe cible. Un scénario mettant en scène des réfugiés est fourni en tant qu'exercice supplémentaire. Il y a deux exercices de jeu de rôles : le premier porte sur la cartographie des capacités et le second sur la planification d'une évaluation rapide. Si vous êtes limité dans le temps, vous pouvez laisser de côté la cartographie des capacités et avoir une brève discussion plénière sur la façon d'utiliser les documents 6.1 et 6.2.

1. Commencez la session en expliquant aux participants qu'ils seront amenés à travailler sur des interventions d'urgence suite à des inondations. Lisez les objectifs de la session sur la diapositive 2. 

2. Annoncez de façon assez théâtrale qu'il vient d'y avoir une énorme inondation au Momaland et qu'en tant que membre du Cluster/ secteur de l’éducation, les participants vont préparer et mettre en œuvre une intervention éducative d'urgence.

3. Distribuez le scénario : Urgence au Momaland. Montrez les diapositives jusqu'à celle de la carte représentant la zone inondée puis dites aux participants de consulter la carte qui se trouve dans le document qui présente le scénario. Expliquez que ce document résume ce que l'on sait de l'urgence, suite à une évaluation multisectorielle initiale et aux survols de la province par des hélicoptères :

· Le Momaland est un pays enclavé bordé au sud et l’est par le Romaland. La rivière Bobama traverse le Momaland du nord-ouest au sud-est et longe la frontière entre les deux pays au sud-est.

· La rivière Bobama est sortie de son lit et des inondations catastrophiques se sont produites dans la province de Jabuma au Momaland. Les districts les plus gravement touchés sont le District 1, le District 2 et le District 3.

· L'inondation a également touché une province en aval dans le sud-est du Romaland. On annonce encore de fortes pluies au cours des deux prochaines semaines. 
· Près de 200 000 personnes ont été touchées par l'inondation au Momaland et au Romaland. Environ 100 000 d'entre elles ont perdu leur maison et ont été déplacées.

· District 1 : 50 000 personnes sont allées s'installer sur des terrains plus élevés dans le District 1. La plupart ont trouvé refuge dans des écoles. La Croix-Rouge a déjà distribué 4 000 tentes et l'on construit rapidement des centres d'hébergement.

· District 2 : 30 000 personnes du District 2 ont été touchées. On estime que 15 000 d'entre elles sont allées s'installer sur des terrains plus élevés dans le District 3 et la plupart occupent des écoles. Les 15 000 autres sont restées dans le District 2 mais se sont installées sur des terrains plus élevés.

· District 3 : 10 000 personnes se sont installées sur des terrains plus élevés. 10 000 personnes du Romaland ont également traversé la frontière jusqu'à D3 et se sont installées dans des camps de fortune sur des terrains plus élevés.

4. Montrez la diapositive 8 et expliquez que le ministère de l'Éducation vient de nommer un agent de coordination pour l'éducation en situations d'urgence et a convoqué une réunion pour planifier l'intervention éducative. Les personnes suivantes y ont été invitées : 

· L'agent de coordination pour l'éducation d'urgence du ministère de l'Éducation

· Le responsable de l'éducation de la province de Jabuma

· L'agent de coordination pour l'éducation d'urgence de l'UNICEF

· L'Agent de coordination pour l'éducation d'urgence de Save the Children

· Le représentant de l'ONG dans la province
· Le représentant de la Croix-Rouge dans la province



2. Exercice de cartographie des capacités au niveau du district
45 minutes

	
	1. Montrez la diapositive sur laquelle sont notées les instructions. Dites aux groupes que chaque personne jouera le rôle d'un des participants à la réunion organisée au bureau du ministère de la Défense. Ils commenceront leur intervention d'urgence en inventoriant les capacités de chaque organisation à fournir divers éléments pour l’intervention éducative d'urgence dans les zones géographiques touchées par l'inondation. Demandez-leur d'utiliser les deux outils de cartographie des capacités ainsi que les autres ressources ci-dessous : 

· Le document 6.1 qui répertorie les capacités des organisations pour chaque élément des services éducatifs d'urgence (coordination/communication, évaluation, ressources humaines et financières, matériels pédagogique/logistique, soutien psychosocial, mobilisation/formation du personnel enseignant, espaces d’apprentissage provisoires, réparation des écoles et construction de nouveaux établissements, suivi et évaluation) ; 

· Le document 6.2, qui recense les capacités dans les districts et les zones touchés.

· La carte des zones touchées au Momaland et au Romaland

2. Demandez aux participants d'appliquer les normes minimales du Réseau international pour l’éducation en situations d’urgence, par exemple :

Norme fondamentale : Coordination de l’éducation : des mécanismes transparents de partage de l'information sur la planification et la coordination des interventions existent au sein du comité de coordination et entre les groupes de coordination.

3. Les groupes peuvent utiliser des ordinateurs, des feuilles du tableau de conférence ou d'autres supports pour effectuer cet exercice. Rappelez aux groupes d'intégrer les normes minimales de l'INEE dans leur travail, selon les besoins, et de suivre les actions clés et les notes d’orientation.

4. Assurez-vous que l'agent de coordination du ministère de l'Éducation comprend son rôle d'animateur et l'ordre du jour proposé pour la réunion :

1) Se présenter et demander aux autres participants de faire de même

2) Demander à l'un des participants de noter les points de discussion et les décisions soit sur les documents fournis, soit sur le tableau de conférence.

3) Laisser de 5-10 minutes au groupe pour lui permettre de lire les documents sur les inondations au Momaland.

4) Faire un tour de table et demander à chaque membre du groupe de résumer les capacités de son organisation sur le plan technique. Vérifier que le rapporteur a noté les informations.

5) Demander au groupe d'identifier les lacunes.

6) Demander à chaque organisation d'identifier ses capacités géographiques et ses lacunes. 

5. Arrêtez l'exercice au bout de 45 minutes et demandez aux participants de faire part de leurs résultats en posant les questions suivantes en séance plénière :

· Les capacités des partenaires sont-elles suffisantes pour répondre aux besoins de l'urgence d'après les informations dont vous disposez jusqu'ici ? 

· Dans le cas contraire, quelles sont les lacunes ?

· Qui va se charger d'y remédier ?

· Quelles seront leurs prochaines étapes en tant que cluster/secteur national pour répondre à l'urgence ?



DOCUMENT 6.1 : Outil de cartographie des capacités pour la coordination du Cluster/ secteur de l’éducation : éléments de l'intervention d'urgence

	Domaine d'intervention d'urgence
	Ministère de l'Éducation et bureau d'éducation de la province
	UNICEF
	Save the Children
	Croix-Rouge du Momaland
	ONG

	Mécanisme de coordination et de communication du secteur

	
	
	
	
	

	- Évaluation multisectorielle

- Évaluation rapide de l’éducation 

- Évaluation continue
	
	
	
	
	

	Ressources humaines et financières


	
	
	
	
	

	Matériel pédagogique et logistique


	
	
	
	
	

	Espaces d'apprentissage provisoires

	
	
	
	
	

	Programmes et stratégies de soutien psychosocial

	
	
	
	
	

	Programmes scolaires dans les situations d'urgence


	
	
	
	
	

	Mobilisation et formation des enseignants et personnels de l’éducation
	
	
	
	
	

	Réparation des écoles et construction de nouveaux établissements 

	
	
	
	
	

	Reprise de l'éducation formelle


	
	
	
	
	

	Suivi et évaluation


	
	
	
	
	


DOCUMENT 6.2 : Outil de cartographie des capacités par zone géographique
	Districts
	Zones
	Organisations présentes
	Capacité/
Commentaires

	District 1 

	1
	2
	3
	4
	5
	
	

	District 2 

	1
	2
	3
	4
	
	
	

	District 3 

	1
	2
	3
	
	
	
	


CARTES POUR JEU DE RÔLES

Agent de coordination d'urgence du ministère de l'Éducation 

· Vous avez été récemment nommé(e) agent de coordination des situations d'urgence du ministère de l'Éducation au niveau central. Vous vous investissez pleinement dans votre travail et vous avez participé à une journée d'orientation organisée par l'UNICEF et Save the Children, qui proposait une introduction aux normes minimales pour l'éducation dans les situations d'urgence. Le ministère de l'Éducation s’est engagé à travailler avec l'UNICEF et Save the Children pour élaborer un plan d'urgence pour les provinces inondables mais ce travail n’a pas encore débuté. Vous avez vous-même de nombreuses autres responsabilités et vous n'avez donc pas eu le temps de vous pencher sur les plans ou politiques de secours pour l'éducation.

· Au niveau central, vous ne disposez pas de stocks de manuels à envoyer aux districts touchés.

· Le ministère de l'Éducation est en train de mettre au point un SIGE informatisé pour l'ensemble du pays, mais toutes les provinces ne sont pas encore couvertes. D1, D2 et D3 n’en bénéficient pas encore. D1 est le seul à posséder trois ordinateurs en état de marche. 
· Toutes les données sur la scolarisation continuent à être recueillies à la main (bien que cela dépende des véhicules et du carburant disponibles). 
· Le district et la province disposent de quelques moyens pour recueillir les données. En effet chaque district possède de 3 à 5 personnes ressources qui contrôlent régulièrement la fréquentation et peuvent se joindre aux équipes d'évaluation pour recueillir les données. Ces personnes ressources sont équipées de téléphones portables et ont accès à des motos (bien qu'elles ne fonctionnent pas toujours et soient souvent en panne de carburant).

· Il n'y a pas de politique sur le salaire ou les diplômes des enseignants dans les situations d'urgence. Si les enseignants déplacés sont mobilisés pour enseigner dans les camps de personnes déplacées et ne se trouvent pas dans leur district, il sera difficile de les dédommager.

· Vous allez assumer un rôle de chef de file pour réaliser la cartographie des capacités. Vous animerez la réunion du cluster/secteur de l'éducation. Le programme proposé pour l'exercice de cartographie des capacités est le suivant :

1. Présentez-vous et demandez aux participants de faire de même.
2. Demandez à l'un des participants de noter les points de discussion et les décisions soit sur les documents fournis, soit sur le tableau de conférence.

3. Laissez 5-10 minutes au groupe pour lui permettre de lire les documents sur les inondations au Momaland.

4. Faites un tour de table et demandez à chaque membre du groupe de résumer les capacités de son organisation sur le plan technique. Vérifiez que le rapporteur a noté les informations.

5. Demandez au groupe d'identifier les lacunes.

6. Demandez à chaque organisation d'identifier ses capacités géographiques et ses lacunes. 

Agent de coordination pour l'éducation d'urgence de l'UNICEF, basé dans le bureau du pays 

· L'UNICEF possède un bureau auxiliaire à Jabuma et met actuellement en place des bureaux locaux d'urgence dans D1 et D2. Il emploie également une consultante en éducation/protection en télétravail à D3.
· L'UNICEF dispose de 100 kits scolaires et 8 000 kits d'apprentissages en réserve dans un entrepôt à Baruna, la capitale du pays.

· L'UNICEF a également stocké 50 kits pour le développement du jeune enfant, 20 tentes scolaires et 80 bâches dans le bureau de province de Jabuma.

· L'UNICEF a envoyé 2 véhicules à D1 et D2 et 4 véhicules au bureau de province de Jabuma.

· Il possède du matériel pédagogique de secours sur la santé et l'hygiène, les maladies hydriques/la prévention du choléra, le VIH/sida, la sensibilisation au danger des mines terrestres et les compétences pratiques.

· Il bénéficie actuellement d'un budget de fonds thématiques d'urgence de 100 000 dollars, disponibles immédiatement. 

· Il peut détacher en une semaine une personne du bureau régional pour une durée maximum de 3 à 4 semaines, pour aider à coordonner le secteur, réunir des fonds et fournir un soutien technique intensif.

· Il dispose, à Buruna, de 300 lots de matériels d’alphabétisation et d’initiation au calcul. 

Responsable de l’éducation de la province de Jabuma

· Vous avez participé à une précédente urgence il y a 6 ans, au cours de laquelle des glissements de terrain avaient détruit des écoles dans D2 et D3. Les écoles avaient été fermées jusqu'à ce qu'elles puissent être restaurées et aucune intervention éducative n'avait eu lieu. Le bureau de la province compte deux techniciens qui ont réalisé la précédente évaluation des dommages subis par les écoles et ont supervisé les efforts de relèvement. 

· L'année dernière, vous avez participé à un atelier sur la réduction des risques de catastrophes, parrainé par Save the Children et vous êtes très attaché(e) à l'éducation dans les situations d'urgence, aussi bien au niveau de la préparation que de l'intervention. 

· Vous avez encouragé le développement d'un réseau solide de conseils d'écoles à D1 et D2 et vous êtes certain(e) qu'il sera possible de mobiliser ces conseils afin de recruter des enseignants et des animateurs bénévoles pour les services éducatifs d'urgence. En raison de son emplacement géographique isolé, D3 ne dispose pas de conseils d'école solides mais plusieurs enseignants et responsables communautaires pourraient apporter leur aide dans divers domaines dont l'évaluation, le recrutement de bénévoles et la formation des enseignants.

· D1 et D2 ont des agents d'éducation du district en poste depuis au moins 3 ans et l'agent de D2 s'est joint récemment à l'équipe des secours d'urgence du district.
· À D3, le poste d'agent d'éducation du district est vacant depuis 4 mois et bien qu'il soit occupé par un agent intérimaire, le manque de direction se fait sentir. Le ministère de l'Éducation a du mal à trouver du personnel pour ces zones montagneuses reculées.
· Le bureau de la province possède un stock de 5 000 lots de supports d’apprentissage accéléré supplémentaires pour l'éducation informelle qui sont utilisés à D1, D2 et D3 et qui pourraient être distribués si nécessaire. 

· Le bureau de province de Jabuma n'a pas été endommagé et pourrait être utilisé en tant que centre de gestion des informations. 
· Le bureau de province n'a pas de manuels à distribuer et ne sait pas quelles sont les fournitures disponibles dans les bureaux de district.

· Chaque agent d'éducation du district a 2 motos, mais le responsable d'éducation de province ne sait pas si elles fonctionnent.

Agent de coordination pour l'éducation d'urgence de Save the Children, basé dans le bureau du pays 

· Save the Children a un bureau de province à Jabuma et des contacts avec l'ONG1, l'ONG2 et l'ONG3 dans chacun des districts et fournit des services éducatifs notamment une formation aux enseignants et du matériel pédagogique de qualité dans les trois districts.
· L’organisation a stocké du matériel pour les espaces amis des enfants, 10 tentes scolaires et 35 kits récréatifs dans son bureau de province de Jabuma et dispose de 2 camions dans la capitale, Baruna.
· Elle possède de la documentation de soutien psychosocial traduite et peut former des animateurs à Jabuma.
· Elle dispose de 25 000 dollars qu'elle peut dépenser immédiatement. 
Responsable du programme d'éducation de l'ONG nationale (qui travaille dans la province)

· L'ONG a du personnel de terrain à D1 et D2 mais pas D3.
· Elle dispose d'environ 20 animateurs psychosociaux formés à D1. Ils ont été formés lors d'une urgence précédente et peuvent être déployés en 1-2 semaine(s) à D1 et D2 voire D3.
· Elle peut recruter des enseignants/animateurs bénévoles dans tous les districts.
· Elle possède deux motos au bureau de province, mais seulement une en état de marche. Elle possède également un petit bateau.
· Elle dispose de supports d’apprentissage accéléré pour l'éducation informelle. En partenariat avec Save the Children, elle a formé plus de 300 animateurs pédagogiques informels dans la province, qui peuvent utiliser ce matériel.
Représentant(e) provincial(e) de la Croix-Rouge basé(e) à Jabuma 

· La Croix-Rouge a dix bénévoles à D1, 10 autres à D2 et un à D3. 

· 2 000 bâches et 100 tentes familiales sont stockées dans la capitale provinciale de Jabuma.

· L’organisation ne possède pas d'ordinateurs dans son bureau de province ou sur le terrain dans les districts. Cependant, elle recherche des fonds pour s'informatiser car elle a la capacité de réaliser des évaluations grâce à son réseau de bénévoles.

· Elle a l'habitude de faire des évaluations et dispose de l'aide de bénévoles. Ces bénévoles ont formé les comités de gestion des catastrophes dans chacun des districts.

· Elle participe actuellement à des opérations de recherche et de sauvetage.

· Elle a deux camions basés à Jabuma. Quatre bateaux sont utilisés pour les opérations de recherche et de sauvetage.
Scénario : Urgence au Momaland, première partie

72 heures après le début des inondations et des glissements de terrain
La situation 

Le Momaland est un pays enclavé bordé au sud et à l'est par le Romaland. La rivière Bobama traverse le Momaland du nord-ouest au sud-est et longe la frontière entre les deux pays au sud-est. (Voir carte suivante)

Soixante-douze heures après, à la suite de deux semaines de pluies torrentielles, les barrages en amont ont cédé et la rivière Bobama est sortie de son lit. Des inondations catastrophiques ont eu lieu dans la province de Jabuma au Momaland. Les districts les plus gravement touchés sont le District 1, le District 2 et le District 3. De plus, l'inondation a également touché une province en aval dans le sud-est du Romaland. On annonce encore de fortes pluies au cours des deux prochaines semaines. 
Les glissements de terrain ont été à l'origine de la destruction massive de maisons et d'autres bâtiments dans le District 1. Douze zones ont été très gravement touchées dans l’ensemble des districts : 5 en D1, 4 en D2 et 3 en D3. 

Tous les services essentiels, y compris les services éducatifs, ont été perturbés dans certains secteurs des trois districts, et l'on s'attend au déplacement d'enseignants et d'enfants. Les liaisons téléphoniques ont été perturbées mais certains services mobiles restent disponibles. 

Données provenant de l'évaluation multisectorielle 

Généralités

Les informations suivantes se basent sur des données rassemblées par l'équipe d'évaluation multisectorielle qui comprend des équipes de la Croix-Rouge du Momaland, du Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) des Nations Unies, du ministère de l'Intérieur du Momaland et de plusieurs chefs de file sectoriels du Programme Alimentaire Mondial et du Programme des Nations Unies pour le développement.
· Environ 200 000 personnes ont été touchées par l'inondation au Momaland et au Romaland. Environ 100 000 d'entre elles ont perdu leur maison ou ont été déplacées.

· Des équipes sont déployées quotidiennement dans les zones vulnérables pour mener des opérations de recherche et sauvetage des familles et des communautés immobilisées par l'inondation. 

· On estime qu'un total de 30 000 hectares de terres arables a été perdu. 

· On estime que près de 40 % des populations déplacées n'ont pas plus de 18 ans. 
· On estime le nombre total de décès à 1 500 au maximum, pour les trois districts et le nombre de blessés à environ 2 000 personnes. Cependant, on craint que le choléra ne présente un risque pour la santé. 

· L'accès routier à D1 est bloqué en raison d'un pont endommagé sur la rivière Bobama mais les ponts permettant d'accéder à D2 et D3 ont été peu endommagés et les réparations devraient être terminées en quelques jours.

District 1 

· Le nombre de personnes du District 1 qui se sont réinstallées sur des terrains plus élevés dans la Zone 1 du District 1 a été estimé à 50 000. La plupart ont trouvé refuge dans des écoles. La Croix-Rouge a déjà déployé 4 000 tentes et l'on construit rapidement des centres d'hébergement. D1 a une piste d'atterrissage mais elle est endommagée et n'est pas opérationnelle.

· D1 se trouve sur une plaine fertile. Ce district est le plus peuplé et comprend le plus grand nombre de personnes déplacées. Les routes sont partiellement endommagées mais accessibles pour la plupart. Cependant, le pont qui traverse la rivière Bobama pour accéder aux zones touchées a été endommagé. S'il était réparé, les véhicules pourraient l'utiliser dans 2-3 semaines. 

· L'accès à D1 n'est possible qu'en passant par D1 (voir la carte) donc bien qu'il soit possible d'y accéder par la route, il faut plus de temps. 

· Dans D1, cinq zones sont touchées par de graves inondations ; elles sont situées à 10-15 kilomètres de la voie rapide principale.

District 2 

· On estime que 30 000 personnes du District 2 ont été touchées. On estime que 15 000 d'entre elles sont allées s'installer sur des terrains plus élevés dans le District 3 et la plupart occupent des écoles. 
· Les 15 000 autres sont restées dans le District 2 mais se sont installées sur des terrains plus élevés. Il a été signalé qu'une petite piste d'atterrissage dans le district D2 est opérationnelle mais ne peut accueillir qu'un petit avion en raison de sa longueur, inférieure à 1 kilomètre. 

· La voie rapide est-ouest relie D1, D2 et D3. Elle est pavée mais c'est une très vieille route (voir la carte).

· La rivière entre D2 et D3 est haute et le courant est si rapide que le transport de personnes ou de provisions risque d'être dangereux.

District 3 

· Dans D3, une zone montagneuse, reculée et mal desservie, environ 10 000 personnes se sont réinstallées sur des terrains plus élevés à cause des inondations et des glissements de terrain. De plus, 10 000 personnes du Romaland ont traversé la frontière jusqu'à D3 et se sont installées dans des camps de fortune sur des terrains plus élevés. 

· D3 est à 10 kilomètres du pont qui conduit aux trois zones touchées (Z1, Z2 et Z3) près de la rivière. 

· La principale voie rapide qui mène à la capitale, Buruna, traverse la rivière par plusieurs cols montagneux. Bien que ni le pont, ni la route n'aient été endommagés, on craint que les pluies incessantes n'entraînent des glissements de terrains qui affectent la route. 

Organisations chargées de la mise en œuvre des programmes éducatifs
· Bureau d'éducation de la province. Un bureau d'éducation se trouve dans la capitale provinciale de Jabuma, dirigé par le responsable régional de l'éducation, qui supervise les trois districts.
· Bureaux d'éducation du district. Les trois districts D1, D2 et D3 possèdent un bureau d'éducation du district dirigé par agent d'éducation du district. Cependant à D3, ce poste est vacant depuis 4 mois et bien qu'il soit occupé par un agent intérimaire, le manque de direction se faire sentir. Le ministère de l'Éducation n’a jamais considéré les besoins des habitants des régions montagneuses reculées en matière de services éducatifs comme une priorité.
· L'UNICEF possède un bureau auxiliaire à Jabuma et met actuellement en place des bureaux locaux d'urgence dans D1 et D2. Il emploie également une consultante en éducation/protection en télétravail à D3.
· Save the Children a un bureau de province à Jabuma et des contacts avec l'ONG1, l'ONG2 et l'ONG3 dans chacun des districts et fournit des services éducatifs notamment une formation aux enseignants et du matériel pédagogique de qualité dans les trois districts.
· À D1 et D2 il y a également des Comités de gestion scolaire qui jouent un rôle efficace dans la gouvernance de l'éducation.
· La Croix-Rouge a déployé 10 bénévoles à D1, 10 autres à D2 et deux à D3 et effectue la liaison avec les organisations chargées de l'éducation. 

	Taux d'alphabétisation à D1, D2 et D3

	Taux d'alphabétisation dans le District 1
	50 %

	Taux d'alphabétisation dans le District 2
	45 %

	Taux d'alphabétisation dans le District 3
	30 %


Données sur l'éducation avant la crise (fournies par le bureau d'éducation de la province
)
	
	Population totale 
	Nombre d'écoles 
	Nombre d'enfants âgés
de 

3 à 5 ans

	Nombre d'enfants en DPE
	Nombre 
d'enfants âgés de 6 à 12 ans

	Nombre d'enfants fréquentant l'école primaire 


	Nombre d'enfants âgés de 13 à 17 ans

	Nombre d'enfants fréquentant l'école 

secondaire
	Nombre d'enseignants avant la crise

	District 1 
	200 000
	Prim
	Sec
	20 000
	2000
	40 000
	32 000
	20 000
	4000
	DPE
	Primaire
	Secondaire

	Zone 1
	60 000
	16
	1
	6 000
	600
	12 000
	9 600
	6 000
	1200
	3
	60
	8

	Zone 2
	60 000
	16
	1
	6 000
	600
	12 000
	9 600
	6 000
	1200
	3
	60
	7

	Zone 3
	40 000
	10
	1
	4 000
	400
	8 000
	6 400
	4 000
	800
	2
	40
	5

	Zone 4
	20 000
	5
	1
	2 000
	200
	4 000
	3 200
	2 000
	400
	1
	20
	3

	Zone 5
	20 000
	5
	0
	2 000
	200
	4 000
	3 200
	2 000
	400
	1
	20
	3

	Totaux
	
	52
	4
	
	
	
	
	
	
	10
	200
	26

	District 2 
	150 000
	Prim
	Sec
	15 000
	1000
	30 000
	24 000
	15 000
	3000
	DPE
	Primaire
	Secondaire

	Zone 1
	60 000
	16
	1
	6000
	400
	12 000
	9 600
	6 000
	1 200
	2
	60
	8

	Zone 2
	30 000
	8
	1
	3000
	400
	6000
	4 800
	3 000
	600
	1
	30
	4

	Zone 3
	30 000
	8
	1
	3000
	200
	6000
	4 800
	3 000
	600
	2
	30
	4

	Zone 4
	30 000
	8
	0
	3000
	0
	6000
	4 800
	3 000
	600
	0
	30
	4

	Totaux
	
	39
	3
	
	
	
	
	
	
	5
	150
	20

	District 3 
	30 000
	Prim
	Sec
	3000
	0
	6000
	4800
	3000
	600
	DPE
	Primaire
	Secondaire

	Zone 1
	10 000
	2
	1
	1000
	0
	2000
	1 600
	1 000
	200
	1
	10
	4

	Zone 2
	10 000
	2
	0
	1000
	0
	2000
	1 600
	1 000
	200
	0
	10
	0

	Zone 3
	10 000
	2
	0
	1000
	0
	2000
	1 600
	1 000
	200
	0
	10
	0

	 Totaux
	
	6
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	30
	4

	TOTAUX
	380 000
	97
	8
	38 000
	3000
	76 000
	60 800
	38 000
	7 600
	16
	380
	50


Carte des zones touchées par les inondations

MOMALAND

Rivière Bobama

Province du Romaland

Légende :

Frontière internationale

Pont

Piste d'atterrissage 

Montagnes basses

Capitale de la province

Capitale

Route principale

Route secondaire

Rivière Bobama

3 Évaluations des besoins éducatifs en situations d'urgence
25 minutes

	
	Note à l'animateur : cette session s'appuie sur le scénario utilisé précédemment ; les documents doivent être adaptés au contexte et un scénario mettant en scène des réfugiés est fourni en tant qu'exercice supplémentaire.

1. Demandez aux participants : Quels renseignements vous faudra-t-il recueillir à propos de l'urgence au Momaland afin de pouvoir préparer une intervention pour le secteur de l'éducation ? 

Voici quelques réponses possibles :

· Le nombre de personnes déplacées

· L'état des écoles 
· Le nombre d'enfants déplacés 

· La disponibilité des enseignants

· Le nombre d’écoles utilisées pour abriter les personnes déplacées

2. Posez les questions suivantes :

· Qu'est-ce qu'une évaluation dans une situation d'urgence ?

· Pourquoi effectuons-nous des évaluations ?

· Avez-vous déjà participé à une évaluation multisectorielle ? 

· Qui a réalisé cette évaluation et en quoi consistait-elle ?

· Quelles informations avez-vous recueillies ?

3. Montrez la diapositive correspondante et expliquez que les outils d'évaluation qui sont importants pour l'éducation incluent :

1) Une évaluation multisectorielle rapide

2) Une évaluation rapide de lʼéducation 

3) Des évaluations continues de lʼéducation
4. Expliquez que les évaluations conjointes des besoins sont essentielles pour une intervention bien ciblée. Il est nécessaire d'effectuer des évaluations de besoins plus coordonnées ou harmonisées dans plusieurs secteurs et organisations afin d'optimiser leur utilité et d’en minimiser l’« empreinte », c'est-à-dire le temps, l'énergie et les ressources nécessaires. 

Le Cluster éducation est le principal mécanisme de coordination pour organiser les évaluations (n'oubliez pas que le ministère de l'Éducation doit soit faire partie intégrante du cluster soit en être le chef de file). Le tableau ci-dessous énumère quelques-uns des principaux défauts des évaluations de besoins à ce jour et propose des stratégies pour y remédier.

Défauts courants
Stratégies de coordination
Les évaluations ne répondent pas aux besoins d’information.
Diversifier les données des évaluations afin de répondre aux besoins.
Les informations de plusieurs évaluations ne sont pas comparables.
Normaliser les méthodes d'évaluation, les indicateurs, les outils et les formats pour communiquer les résultats aux donateurs et à d'autres publics clés.
Les évaluations prennent trop de temps et recueillent plus d'informations que nécessaire.
Ne définir et recueillir qu’un minimum d’informations ; privilégier les informations essentielles et pertinentes.
Les évaluations manquent d'efficacité et la qualité et la crédibilité des données sont incertaines.
Collaborer avec d'autres organisations afin d'utiliser au mieux une expertise et des ressources d'évaluation limitées et de recouper et vérifier les données pour s'assurer de leur fiabilité.
Duplication et surévaluation de certaines populations ou questions par de multiples organisations.
Mettre en place des dispositifs d'évaluation coordonnés et complémentaires au sein du cluster et avec d'autres secteurs/clusters.
(Extrait du Manuel du coordinateur du Cluster Éducation - 2010)

Évaluation multisectorielle rapide

· Une évaluation initiale est menée au cours des premières 48 – 72 heures par des intervenants humanitaires, le système des Nations Unies pour l'évaluation de la coordination en cas de catastrophe et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, suivie d'une évaluation rapide plus large au cours des 2 premières semaines. Ces évaluations visent à obtenir des informations plus générales, notamment le nombre approximatif des enfants et adultes tués, blessés et déplacés. 
· Des évaluations multisectorielles peuvent être menées par le gouvernement, les agences des Nations Unies telles que l'OCHA, la Croix-Rouge et d'autres acteurs humanitaires.

· Pour le secteur de l'éducation, l'évaluation doit inclure la disponibilité et l'état des écoles ou d'autres bâtiments appropriés ; le nombre d'enfants, d'enseignants disponibles, d'écoles et d'établissements. 

· La vulnérabilité et les capacités sont alors analysées en se basant sur des données de référence récentes ou d'avantcrise.
· L'évaluation rapide multisectorielle forme la base de l'évaluation ultérieure des besoins éducatifs.
4. Demandez aux participants de consulter le document 6.3 : Exemple d'évaluation multisectorielle rapide. Donnez-leur quelques minutes pour lire le document. Dites aux participants que parfois, l'évaluation multisectorielle initiale ne recueille pas de données sur l'éducation. Demandez-leur :

· Quelles stratégies peuvent-être employées par le secteur de l'éducation pour s'assurer que des données importantes sur l'éducation soient recueillies ?

· Les informations requises dans l'évaluation type sont-elles suffisantes pour commencer à planifier une intervention dans le secteur de l'éducation ?

Prenez 3-4 réponses. 

5. Demandez aux participants quel devrait être le rôle du cluster/secteur de l'éducation dans une évaluation multisectorielle. Prenez quelques réponses et donnez les explications suivantes : 

Le rôle du secteur de l'éducation :

· Identifier les membres de l'équipe d'évaluation multisectorielle.

· Identifier les données relatives à l'éducation qui doivent être recueillies dans l'évaluation et vérifier qu'elles sont incluses dans le formulaire d'évaluation.

· Participer à la formation de l'équipe d'évaluation sur le recueil des données relatives à l'éducation.

· Avec l'aide du gouvernement, identifier les membres du secteur de l'éducation présents sur les lieux de la catastrophe, (agents de l'éducation, responsables de zone, membres de conseils d'école et d'autres personnes) qui peuvent fournir des informations à l'équipe d'évaluation.

· Utiliser les données secondaires et les nouvelles données recueillies de l'évaluation pour analyser les capacités du secteur de l'éducation, définir les besoins initiaux et commencer à planifier l'intervention du cluster/secteur.
· Transmettre ces informations aux autres secteurs et organisations.
6. À propos du document 6.3 : Exemple d'évaluation multisectorielle rapide, posez les questions suivantes : 
· Quelles informations de l'évaluation multisectorielle le secteur de l'éducation a-t-il besoin d’utiliser pour commencer à planifier une intervention initiale ?

· Les informations tirées de l'évaluation type serviront-elles à planifier votre intervention ?

· Comment pouvez-vous identifier les données importantes sur lʼéducation parmi les données générales recueillies auprès de la population ?

· Demandez aux participants qui ont l'expérience des évaluations multisectorielles s'ils ont obtenu des données exploitables grâce à ces évaluations ? 

7. Ne manquez pas de faire les remarques suivantes au sujet des informations exploitables issues des évaluations multisectorielles :

· Le nombre d'enfants peut être donné en pourcentage du nombre total de personnes déplacées, en utilisant le pourcentage accepté d'enfants âgés de 3 à 17 ans parmi l'ensemble de la population.

· Le nombre de garçons/filles peut également être basé sur ces chiffres.
· Il est possible de formuler des hypothèses sur les besoins en matériel pédagogique en se basant sur ces chiffres préliminaires.

· Si le nombre d'enfants touchés parvient à être estimé et si l’on sait que des personnes déplacées occupent les écoles, il est alors possible de formuler des hypothèses sur les espaces d’apprentissage provisoires nécessaires. 

· Il est possible de formuler des hypothèses sur le nombre d'enfants de la communauté d'accueil dont l'accès à l'éducation est perturbé en raison de l'occupation des écoles par des personnes déplacées, notamment si l'on dispose de données d'avant la crise sur le nombre d'élèves inscrits dans chacune des écoles occupées.

8. Montrez la diapositive correspondante aux participants et demandez-leur de réfléchir aux informations qu'ils doivent recueillir dans le cadre du scénario du Momaland. Utilisez les critères ci-dessous (tirés de l'outil JENA du Cluster éducation) pour vous repérer :

· Les informations doivent être pertinentes pour la prise de décision. Elles doivent correspondre aux mesures/indicateurs standard utilisés par le gouvernement et les organismes de secours (le cas échéant). 

· Les informations déjà recueillies ou qui seront collectées par d'autres personnes ne doivent pas être dupliquées.
· Les données doivent pouvoir être recueillies par un non-spécialiste de l’éducation et ne pas inclure de questions techniques qui ne peuvent être facilement posées ou comprises par un non-spécialiste. 

· Elles doivent pouvoir être collectées rapidement. Nous recommandons 10 questions au maximum pour une évaluation conjointe rapide des besoins éducatifs et 3 à 5 questions pour les évaluations rapides des besoins multisectorielles.

· Les données doivent pouvoir être recueillies et communiquées aux communautés/sites ou écoles/espaces d’apprentissage. Les informations individuelles doivent être aussi limitées que possible. 

· Les informations doivent être faciles à intégrer dans les résultats qualitatifs ou quantitatifs. 

9. Dites aux participants de se reporter à la matrice des informations requises et expliquez que les normes minimales de l'INEE peuvent servir de cadre/liste de contrôle afin que tous les domaines pertinents soient évalués.

10. La partialité, par exemple, est un concept critique qui doit être gardé à l'esprit lors de l’évaluation. Demandez aux participants ce qu'est la partialité. Prenez quelques réponses puis montrez la diapositive. Insistez bien sur le fait qu'en modifiant nos méthodes (observation, entretiens, etc.) et en parlant aux personnes des différents segments de population (hommes, femmes, enfants, jeunes, autorités, personnel de l’ONU, etc.) nous espérons minimiser la partialité des résultats.

Demandez aux participants de réfléchir aux formes de partialité qu'ils pourraient rencontrer lors de l’évaluation. Au fur et à mesure que les participants répondent, proposez des solutions. Par exemple, si les participants mentionnent les partis pris sexistes, expliquez qu’il faut inclure des femmes dans l'équipe d'évaluation et que les évaluateurs doivent s'assurer qu'ils interrogent aussi bien des hommes que des femmes.

11. Dites aux participants de consulter les normes minimales de l'INEE :
Norme fondamentale : Participation communautaire

Norme 1 : Participation : Les membres de la communauté participent de manière active, transparente et sans discrimination à l’analyse, la planification, la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des interventions éducatives.
12. Éthique : à l'aide de la diapositive correspondante, expliquez aux participants que les évaluations ne sont pas neutres mais constituent des « interventions » à part entière qui font naître l'espoir qu'une intervention aura lieu. Pour réaliser les évaluations de manière éthique, il faut : 

· Prendre des mesures de suivi, si nécessaire ; 

· Éviter de prendre le contrôle des opérations si les communautés ou les autorités sont capables de s'en charger, à moins que l'intervention communautaire ne garantisse pas suffisamment le respect des droits fondamentaux des enfants et des jeunes ; 
· Prévoir l'impact potentiellement négatif de l'exercice : ne pas utiliser de méthodes qui risquent de stigmatiser les enfants et les jeunes, de leur faire courir un danger quelconque ou d'aggraver la séparation familiale. Dans les cas extrêmes, les évaluations peuvent même mettre en danger la sécurité de ces enfants, par exemple, en les « étiquetant », attirant de ce fait l'attention des groupes qui exploitent les enfants sans défense.

13. Équipes d'évaluation : 
La composition de l'équipe est essentielle au succès de l'évaluation. Des connaissances locales et des compétences linguistiques, une bonne compréhension des outils et des données requises, une solide expertise technique et une équipe mixte sont souhaitables.

Les membres de l'équipe doivent :

· Être capables de prendre des mesures pour atténuer les risques de partialité ;
· Comprendre les principes éthiques qui encadrent la réalisation de l’évaluation ;
· Bien connaître l'outil d'évaluation et, dans la mesure du possible, l'utiliser dans un scénario ou un programme pilote.

Si l'évaluation est menée correctement, les divers outils devraient fournir suffisamment de données pertinentes. Cependant, il est facile de ne pas remplir correctement un document ou d’orienter les réponses au cours d'un entretien. De même, il faut interpréter les données avec prudence. 

La triangulation des données est le processus qui consiste à comparer des données recueillies auprès de différentes sources et par des méthodes différentes. En recoupant les données recueillies pendant l'évaluation, les équipes peuvent vérifier les résultats importants et identifier et résoudre tout écart majeur entre :

· les sources, par exemple en comparant les informations obtenues de différents répondants et en comparant les données primaires avec les informations secondaires

· les méthodes, par exemple, en comparant les observations faites sur le terrain et les informations fournies par les informateurs clés

· les personnes chargées de recueillir les données, par exemple, en commentant les résultats avec les membres d'autres clusters qui ont évalué les mêmes sites (pendant les réunions de coordination multisectorielles ou lors de discussions en face à face).

14. Dites aux participants de consulter les normes minimales de l'INEE :
Norme fondamentale : Participation communautaire

Norme 2 : Ressources : Les ressources communautaires sont recensées, mobilisées et utilisées afin de mettre en œuvre des possibilités d’apprentissage adaptées à l’âge.



4 Évaluation rapide des besoins éducatifs - Objectif et logistique 
40 minutes

	
	1. Dites aux participants qu'ils vont devoir élaborer une évaluation dans le secteur de l'éducation d'urgence au Momaland. Demandez-leur : Quelles informations devez-vous recueillir ? 
2. Les groupes restent les mêmes mais de nouveaux rôles sont attribués aux participants. Distribuez les cartes de jeu de rôles à chaque groupe. (En fonction du nombre de participants, il est possible que les districts D1, D2 et D3 soient assignés à plusieurs groupes.) 
3. Expliquez aux participants qu'ils continuent à travailler pour la même organisation mais qu’ils exercent désormais leur rôle au niveau du district et non plus au niveau national (p. ex., le ministère de l'Éducation devient l'agent d'éducation du district, l'agent de pays de l'UNICEF devient l'agent du district, etc.). La seule exception concerne le responsable d'éducation de province du précédent jeu de rôles qui devient le représentant du conseil d'école. Pour chacun des districts, les rôles sont les suivants : 

· Agent d'éducation du district

· Agent local pour les situations d'urgence de Save the Children

· Agent local pour les situations d'urgence de l'UNICEF au niveau du district
· Représentant(e) de l'ONG

· Représentant(e) de la Croix-Rouge pour la province
· Représentant(e) du conseil d'école

4. Laissez quelques minutes aux participants pour qu'ils se familiarisent avec leur nouveau rôle. 

Exercice : Planification d'une évaluation rapide des besoins éducatifs
(40 min). 
Note aux animateurs : si la session doit être raccourcie, demandez à la moitié de l'équipe de district de concevoir le plan d'évaluation et à l'autre moitié d'adapter l'outil d'évaluation.

Tâches

1) Demandez aux participants de lire les données et informations recueillies lors de l'évaluation multisectorielle dans le document 6.4 : Données de l'évaluation multisectorielle - 2 semaines après le début de l'urgence.
2) Les groupes doivent préparer un plan d'évaluation rapide des besoins éducatifs pour leur district, en se servant du document 6.5 : Outil de planification de l’évaluation rapide des besoins éducatifs. Demandez aux groupes de noter le plan sur une feuille du tableau de conférence.

3) Les groupes concevront alors l'outil d'évaluation ou adapteront l’exemple fourni dans les documents 6.7 : Exemple d'évaluation rapide des besoins éducatifs et 6.6 : Indicateurs d'évaluation des besoins du Cluster éducation. Dites aux participants de se reporter aux ressources supplémentaires contenues sur le CD qui incluent des recommandations, des listes de questions pour l'évaluation conjointe des besoins et le petit guide JENA du bureau du Cluster Éducation.

4) Rappelez aux participants d'identifier et d'appliquer les normes minimales de l'INEE appropriées :

Norme fondamentale : Analyse

Norme 1 - Évaluation. Des évaluations préliminaires de la situation d’urgence sont conduites au moment opportun et de manière holistique, transparente et participative.
Lorsque les groupes ont terminé leur travail, demandez à deux d'entre eux de présenter le leur - un sur le plan d'évaluation et l'autre sur l'outil d'évaluation ; demandez aux autres groupes d'ajouter des informations (mais sans présenter la totalité de leur travail).


5 Mise en place des mécanismes de gestion de l'information
25 minutes

	
	Exercice de gestion de l'information

Note à l'animateur : cet exercice peut également être réalisé en session plénière.

1. Expliquez aux participants qu'une fois l'évaluation terminée, ils doivent transmettre systématiquement les informations du district aux divers secteurs et organisations à l’échelle provinciale et nationale. La tâche des équipes de district est de concevoir un organigramme détaillant le transfert des données de l'évaluation et des autres informations recueillies sur le terrain au niveau du pays et vice-versa ainsi que les méthodes employées. 

2. Demandez aux équipes de district de lire le document 6.8 : Étude de cas sur l'information et la communication : Mozambique et le document 6.9 : Exemple d'organigramme de gestion de l'information pour trouver des idées pour leurs plans.

3. Demandez à chaque groupe de concevoir l’organigramme de leur système de gestion de l'information, spécifiant :
· Quelles informations seront transmises

· Qui est responsable

· Quelle est/quelles sont la/les méthode(s) de transmission utilisées
· À quelles personnes/organisations les informations sont-elles transmises
· Quelle sera la fréquence de transmission
Les groupes doivent placer leurs organigrammes sur le mur pour pouvoir effectuer un bref atelier carrousel. 

Terminez en leur demandant s'ils ont rencontré des obstacles ou des difficultés à la mise en œuvre de leurs plans de gestion d'information ? Comment pourront-ils les surmonter ?

Exercice différent:

Au lieu de se concentrer sur le scénario du Momaland, les participants peuvent être groupés par pays ou districts et analyser la gestion des informations pour leur pays/district. Les participants doivent répondre aux mêmes questions (que ci-dessus). Pour le personnel du ministère de l'Éducation, les participants doivent réfléchir aux mécanismes d'information d'urgence spécifiques déjà existants ou nécessaires et indiquer comment le système actuel ferait face à une urgence.


6 Évaluations continues des besoins éducatifs
15 minutes

	
	1. Demandez aux participants s'ils reconnaissent l'utilité de poursuivre l’évaluation continue des besoins éducatifs dans les situations d’urgence. Pourquoi des évaluations supplémentaires seraient-elles nécessaires ? Vous obtiendrez peut-être l'une des réponses suivantes :

· La situation peut changer et il est donc nécessaire de recueillir de nouvelles données (par exemple, les personnes déplacées qui se sont réfugiées dans les écoles pourraient rentrer chez elles ou être transférées dans des camps).
· De nouvelles informations sont nécessaires pour répondre aux besoins de la situation d’urgence (pour établir par exemple des écoles provisoires pendant la reconstruction des écoles détruites). 

· En cas de nouvelles interventions, il pourra être nécessaire de recueillir de nouvelles données (par exemple, les campagnes « Retour à l'école » peuvent exiger de nouvelles évaluations sur les enfants non scolarisés).
2. Résumez en vous appuyant sur la diapositive sur l'évaluation continue.


7 Réflexion sur la préparation

15 minutes

	
	1. Conclure en demandant aux participants : 

· Quel est le rôle de la cartographie des capacités dans le cadre du mécanisme de coordination du secteur de l'éducation pendant la phase de préparation ? Quelles sont les activités qui peuvent être effectuées avant une urgence pour garantir une meilleure coordination ?

· Quel est le rôle de la planification des évaluations des besoins éducatifs au cours de la phase de préparation ? Quelles mesures pourraient être prises à l’avance pour garantir une meilleure efficacité des évaluations ? 
2. Demandez aux participants de noter leurs idées sur des cartes VIPP et placez-les sous la rubrique « Préparation aux évaluations » sur le mur.

 


Document 6.3 Exemple d'évaluation multisectorielle rapide
Cette évaluation initiale rapide a pour but de fournir à tous les acteurs humanitaires un aperçu multisectoriel immédiat des conditions et besoins dans la zone touchée. Veuillez remplir ce formulaire pour chaque visite effectuée et saisir les informations sur le tableur Google en ligne (le lien sera fourni ultérieurement). 

	1. Informations concernant l'équipe d'évaluation

	Organisations participantes
	Date de l'évaluation

(jj/mm/aaaa)

	
	

	Nom du chef d'équipe
	
	Contact
	

	2. Informations géographiques

	District
	CDV
	Code postal du CDV

	
	
	

	Quartier
	Nb. de quartiers touchés

	
	

	Peuplement / Village
	Latitude (Y)
	Longitude (X)

	
	
	

	3. Données concernant la population

	3.1 Population touchée (nombre)

	Familles
	Femmes
	Hommes
	Enfants de moins de 5 ans 
	Population totale

	
	
	
	
	

	3.11 Nombre de personnes

Décédées :

Blessées :

Disparues :

	3. 2 Y a-t-il des personnes déplacées* ? ( Oui ( Non (Personnes déplacées = personnes qui vivent ailleurs que sur leur lieu de résidence habituel)

	Si oui, combien ?

	3.3 Groupes vulnérables

	Nombre 

de personnes
	Personnes âgées non accompagnées
	Mineurs non accompagnés
	Personnes gravement malades/handicapées
	Femmes enceintes/allaitantes 
	Ménages dirigés par des femmes

	
	
	
	
	
	

	4. Logistique (à revoir)

	4.1 Les infrastructures de transport essentielles sont-elles entièrement fonctionnelles et dans le cas contraire, quel est le problème ? 

· Les routes sont détruites, endommagées, bloquées ou submergées 

· Les ponts sont détruits, endommagés, bloqués ou submergés 

· Les aéroports/pistes d’atterrissage sont détruits, endommagés ou submergés 

· Les zones d'atterrissage des hélicoptères sont détruites, endommagées ou submergées

	4.2 Les infrastructures de communication voix et données sont-elles entièrement fonctionnelles et dans le cas contraire, quel est le problème ?

· Les tours/nœuds de téléphonie mobile sont détruits, endommagés ou submergés 

· Les lignes téléphoniques terrestres sont détruites, endommagées ou submergées 



	4.3 Les infrastructures d'eau et d'assainissement sont-elles entièrement fonctionnelles et dans le cas contraire, quel est le problème ? 
· Les centres de traitement de l'eau sont détruits, endommagés ou submergés

· Pas d'accès aux sources d'eau habituelles

· Sources d'eau contaminées

· Réseau d'acheminement de l'eau détruit ou endommagé

	4.4 Le réseau de distribution d'électricité est-il entièrement fonctionnel et dans le cas contraire, quel est le problème ? 

· Les centrales électriques sont détruites, endommagées ou submergées

· Le réseau de transport d'électricité est détruit, endommagé ou submergé

· Le réseau local de distribution d'électricité est détruit, endommagé ou submergé (par exemple les transformateurs)


	4.5 Du carburant est-il disponible et si oui, en quelle quantité et de quel type ? 
· Les installations de stockage sont détruites, endommagées ou submergées

· Les réserves de carburant des ménages sont détruites, endommagées ou inaccessibles



	4.6 La zone est-elle accessible par véhicule terrestre et si oui, de quel type ? 

· État des routes

· Endommagement des ponts et révision du poids autorisé


	5. Nourriture

	5. 1 Pourcentage des réserves alimentaires des ménages qui ont été détruites :                                      ( 0 %
( 25 %
 ( 50 %
( 75 %  ( 100 %

	5.2 Durée prévue des réserves alimentaires des ménages (en nombre de jours) : 

	5.3 Les articles suivants sont-ils disponibles ? (cochez les articles disponibles) 

	( Provisions alimentaires du ménage 

( Denrées alimentaires du marché

	( Aide alimentaire



( Farine/lito ou autres aliments pour les enfants de moins de 2 ans et de moins de 5 ans 

	( Régime alimentaire varié pour les femmes enceintes ou allaitantes



( Autres sources de nourriture (glanage/troc)  - Précisez :

	( Ustensiles de cuisine 

 

( Bois de chauffage ou combustible pour la cuisine

	Explication basée sur les réponses d'informateurs clés

	

	5.4 Le marché est-il accessible ? ( Oui
( Non Si oui, durée du trajet :……… heures 

	6. Protection

	6.1 Quels sont les principaux dangers/risques (sélectionnez toutes les réponses applicables) :



	· La violence sexiste ou le risque de violence sexiste 


· Les enfants séparés/non accompagnés

· La présence de groupes armés

· Des membres des communautés sont décédés.
· Risque de traite 
	· Exposition à des EEI/mines terrestres
· Disparitions

· Enfants/adultes traumatisés

· Discrimination

· Autres, précisez :

	Si vous avez coché l'une des cases ci-dessus, veuillez fournir des informations sur l'ampleur et l'emplacement/les emplacements du/des danger(s)/risque(s) :



	6.2 Veuillez citer une ou plusieurs organisation/s locale/s qui aide/nt ou est/sont en mesure d'aider les groupes les plus vulnérables, notamment les enfants (précisez le nom et les coordonnées des personnes à contacter) : 




	7. Eau, assainissement et hygiène

	7.1 Approvisionnement en eau 

	Disponibilité d'eau courante potable (15 litres/personne/jour) ? :                                                       ( 0 %
( 25 %  ( 50 %   ( 75 %  ( 100 %

	Principale source d'eau :

( Puits

( Ruisseau/rivière

( Conteneur de stockage

( Système d'adduction d'eau

( Autre
	État :

( En bon état

( Endommagé

( Contaminé

( Détruit

	7.2 Installations sanitaires

	Pop. ayant accès à des équipements sanitaires opérationnels : 
( 0 %
( 25 %  ( 50 %  ( 75 %  ( 100 %

	Accès aux équipements :

( Suffisant
( Insuffisant
	Explication :

	8. Santé

	Principaux problèmes de santé : 

( Diarrhée
( Infections 

( Vomissements
( Déshydratation

( Problèmes respiratoires

( Traumatisme/blessures
	Disponibilité des médicaments/fournitures médicales :

( Bonne
( Basique

( Insuffisante


	Établissements de santé opérationnels :

( Soins de santé primaires (pas de médecin) 
                     ( Hôpital

( Soins de santé primaires (présence d’un médecin) 
( Aucun

Un professionnel de la santé (spécialisé)/des soins de santé primaires sont-ils disponibles au niveau local pour les populations des CDV ? ( Oui
( Non

	Décès au sein des CDV ? ( Oui
( Non

Cause ?

	9. Logement

	9.1 Quel est le niveau d'endommagement des bâtiments ? Nombre de maisons :

Détruites, inhabitables :

Gravement endommagées, présentent des risques pour les occupants :

Moyennement endommagées, habitables :

Intactes : 

Nombre total de maisons :

	9.2 Des abris communautaires sont-ils disponibles ? 

 ( Oui
 ( Non
Si oui, nombre d'abris : 

Capacité totale : (combien de personnes peuvent-ils contenir ?) 
	Explication sur les types d'abris et leur emplacement :

	10. Éducation

	10.1 Les enfants déplacés peuvent-ils être hébergés dans les écoles existantes ? 

 ( Oui
 ( Non
Si oui, quel pourcentage ?

	10.2 Existe-t-il des bâtiments/infrastructures communautaires pouvant servir de salles de classe ?

 ( Oui
 ( Non
Si oui, combien ?

	10.3 Les personnes déplacées sont-elles hébergées dans les écoles ?

 ( Oui
 ( Non
Si oui, combien ?


	11. Données concernant les populations déplacées 

	11.1 Population déplacée

	Familles
	Filles
	Garçons
	Population totale

	
	
	
	

	Moins de 1 an
	Moins de 5 ans
	Enfants âgés de 5 à 17 ans
	Femmes enceintes
	Femmes allaitantes
	Personnes de plus de 60 ans
	Personnes handicapées 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	11.2 Certaines personnes ont-elles besoin d’une aide spéciale immédiate ?  NON OUI 

	Si oui, veuillez donner une explication.

	

	11.3 Origine des personnes déplacées

	District
	CDV
	Quartier
	Village/lieu d’habitation

	
	
	
	

	
	
	
	

	11.4 Date d'arrivée au centre des personnes déplacées     jj/mm/aaaa 

	11.5 Destructions survenues au lieu d’origine

	Maisons détruites
	Maisons endommagées
	Pillages

	 
	 
	 

	
	
	

	11.6 Communication au point de rassemblement
	

	Radio
	Télévision
	Presse
	Téléphone
	Autre (précisez)

	 
	 
	 
	 
	

	
	
	
	
	

	11.7 Quand prévoyez-vous de rentrer chez vous ?
	

	Si votre retour n’est pas encore prévu, avez-vous des préoccupations spécifiques ?
	

	

	11.8. Les personnes continuent-elles à arriver ?
	OUI
	        NON 
	Quelle est la date du dernier afflux de population ?
	

	11.9 Certaines personnes se sont-elles installées ailleurs ? NON OUI 

	11.10 La communauté d'accueil aide-t-elle les personnes déplacées ?
	 OUI
	 NON 
	COMMENT (Précisez) :

	

	11.11 Quelles sont les conséquences à court et à moyen terme pour la communauté d'accueil ?
	

	
	


Document 6.4 : Données de l'évaluation multisectorielle - 2 semaines après le début de l'urgence

L'évaluation multisectorielle de la situation d’urgence au Momaland, menée par plusieurs organisations dont le gouvernement, l'OCHA, la Croix-Rouge du Momaland et des ONG a permis d'obtenir les informations suivantes qui seront utiles pour le secteur de l'éducation :

	DONNÉES DE L'ÉVALUATION MULTISECTORIELLE RAPIDE - DEUX SEMAINES APRÈS LE DÉBUT DE L'URGENCE



	District
	Nombre de personnes déplacées
	Nombre d'écoles 
utilisées par les personnes déplacées
	Nombre de camps sans services éducatifs 


	Nombre d'enfants déplacés âgés de 3 à 5 ans
	Nombre d'enfants déplacés 

âgés de 6 à 12 ans 
	Nombre d'enfants déplacés 

âgés de 13 à 17 ans
	

	District 1 


	95 000
	28
	20
	9 500
	19 000
	9 500
	

	Commentaires : les routes sont inondées. Elles seront accessibles lorsque le niveau de l'eau aura baissé. Le pont situé sur la route principale qui conduit à D1 depuis la capitale a été détruit. La seule route accessible est la route secondaire qui conduit à D3 et qui n'a pas été endommagée. La majorité de la population a été touchée. Elle souffre d'une grave pénurie de nourriture et d'eau potable. Les familles déplacées ont été installées dans des bâtiments publics, principalement des écoles, mais des camps viennent d'être installées sur les hauteurs. Il n'y a pas d'activités éducatives en raison de la situation des personnes déplacées et des dommages subis par les écoles. 



	District 2 


	60 000
	15
	15
	6 000
	12 000
	6 000
	

	Commentaires : l'accès routier et fluvial à certaines zones est difficile car le pont sur la route principale est un peu endommagé. On pense qu'il sera bientôt réparé. Les bateaux de la Croix-Rouge parviennent à apporter de la nourriture et des articles non alimentaires et ont aidé à installer des camps. Les nombres cités ne sont que des estimations communiquées par téléphone portable. Certaines régions sont accessibles par des hélicoptères qui effectuent des distributions aériennes. On pense que toutes les écoles sont fermées. L'armée répare l'un des ponts et l'on s'attend à ce que l'accès routier soit rétabli dans une semaine.



	District 3 
	20 000

-10 000 du Momaland

-10 000 du Romaland
	5
	5
	2 000

s/o
	4 000

s/o
	2 000

s/o
	.

	Commentaires : quelques écoles ont été endommagées par la pluie. Elles sont néanmoins toutes occupées par des familles déplacées, qui viennent pour la plupart du Romaland. Tous les cours ont été annulés. Les écoles sont situées sur des terrains élevés et quelques-unes seulement ont été endommagées. Cependant, de nombreuses maisons ont été endommagées par des glissements de terrain. Ce sont essentiellement les populations vulnérables et sans terre qui ont été déplacées. Le district connaît une grave pénurie de nourriture et d'eau potable. Un grand nombre de personnes déplacées n'ont pas de toit. Le district est accessible par la route et un approvisionnement du PAM est attendu dans les deux prochains jours. Le secteur WASH a livré de l'eau potable et des équipements pour des latrines à fosse qui seront installées dans les camps.



	TOTAUX
	175 000
	48
	40
	17 500
	35 000
	17 500


	


Document 6.5 : Outil d'évaluation des besoins éducatifs
	Données requises


	· De quelles informations avez-vous besoin ? De données sur les écoles, les dégâts, le nombre d'enseignants disponibles, le nombre d'élèves, le nombre et l'emplacement des personnes déplacées, les ressources éducatives et l'accessibilité des écoles ?
· Où allez-vous réaliser l'évaluation ?
· Comment allez-vous structurer votre évaluation afin de recueillir des informations sur les populations déplacées, la communauté d'accueil et les zones touchées ?
· De quelles informations avez-vous besoin pour planifier une intervention et mettre en œuvre les divers éléments de l'éducation d'urgence ?
· Quel est le volume d’information dont vous avez besoin pour planifier votre intervention ?



	Rôles et responsabilités
	· Quels seront les rôles et responsabilités du gouvernement et des autres partenaires du secteur de l'éducation en matière de recueil, de compilation et de partage d'informations ? Quelles sont les capacités des partenaires ?
· Qui sera le chef de file de la gestion de l'information ? 
· Comment les tâches seront-elles réparties ? 


	Équipe d'évaluation 
	· Qui participera à l'équipe d'évaluation ?

· Comment les membres seront-ils formés ?

· De combien de personnes l’équipe a-t-elle besoin ?

· Combien de temps le processus prendra-t-il ?

· Comment ferez-vous participer les membres de la communauté ? Les enfants ?



	Logistique
	· Quels sont vos besoins en matière de transport et d'hébergement ? De quels véhicules ou modes de transport disposez-vous ? Devrez-vous attendre que les conditions d'accès s'améliorent ? 

· De quelles ressources disposez-vous ? Téléphones portables, ordinateurs, radios ? 

· Y a-t-il des obstacles à l'accès aux zones touchées par la catastrophe ? Comment allez-vous les surmonter ? 

· Comment allez-vous répondre aux besoins en matière de sécurité ?

· Avez-vous besoin d'un soutien logistique ? De qui ?



	Participation de la communauté
	· Qui allez-vous interroger ? Enseignants, enfants, responsables de l’éducation, parents, responsables communautaires, personnes déplacées, organisations de femmes, organisations locales ?

· Comment allez-vous les trouver ?



	Méthodes de recueil des données
	· Comment obtiendrez-vous les informations dont vous avez besoin sur le nombre d'enseignants, d'élèves, etc. ?

· Comment vérifierez-vous l'exactitude des informations ?

· Comment recueillerez-vous et compilerez-vous les informations ? 
· Avez-vous besoin de traducteurs/d'interprètes et/ou les personnes chargées de recueillir les données ont-elles besoin d'être « formées » ? Comment allez-vous vous y prendre ?

· Quelles pourraient être les lacunes des données et comment allez-vous les identifier ?



	Compilation et analyse des données, diffusion et communication des informations
	· Allez-vous compiler les données électroniquement ? Si non, quelle méthode allez-vous employer ?

· Comment allez-vous créer votre base de données pour ces informations ?

· Comment allez-vous former les personnes à la saisie, au recoupement et à l'analyse des données recueillies ?

· Comment allez-vous transmettre les données aux différents niveaux et aux différentes organisations ? À qui devez-vous transmettre ces informations ?




Document 6.6 : Indicateurs d'évaluation des besoins du Cluster éducation

Les 10 indicateurs principaux sont en caractères gras :
1. Pourcentage d'enfants et de jeunes en âge d’être scolarisés qui ne fréquentent actuellement aucun établissement scolaire ou espace d'apprentissage.

2. Pourcentage de bâtiments scolaires existants a) utilisables et b) inutilisables.

3. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui poursuivent leur activité scolaire dans des installations provisoires.

4. Nombre de journées d'école perturbées ou perdues en raison de la situation d'urgence.

5. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui enseignent des compétences pratiques liées à la crise.

6. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui ont perdu du matériel pédagogique suite à la situation d'urgence.

7. Pourcentage d'enseignants qui ne peuvent faire cours en raison de la situation d'urgence.

8. Taux de présence moyen du personnel enseignant.

9. Pourcentage de fonctionnaires de l'éducation qui ne travaillent pas à cause de la situation d'urgence.

10. Pourcentage des bureaux/établissements scolaires du gouvernement a) utilisables et b) inutilisables.

11. Pourcentage de districts (ou autres) qui ont mis en place des plans d'urgence intégrant l'éducation.

12. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui possèdent un plan de gestion des catastrophes.
13. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui possèdent un comité de gestion scolaire.

14. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui offrent un soutien psychosocial a) aux enfants et aux jeunes ; b) aux enseignants.

15. Pourcentage d'enfants/de jeunes et d'enseignants qui ont le sentiment de courir un risque sur le chemin de l'école ou lorsqu'ils sont à l'école/sur le lieu d'apprentissage.

16. Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui possèdent un système d’aiguillage.

Le Cluster éducation recommande que les clusters WASH et nutrition incluent les indicateurs suivants dans leurs listes principales respectives :

WASH

Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui ont accès à l'eau potable.

Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui possèdent des latrines.

Nutrition

Pourcentage d'écoles/d’espaces d’apprentissage qui servent des repas ou de la nourriture aux élèves/apprenants. 

DOCUMENT 6.7 : Exemple d'évaluation rapide des besoins éducatifs - École individuelle

Nom de l'évaluateur : ………………………………………………..
Date :…………………………

Nom et poste de l'informateur :………………………………………………………………………..

Nom de l'école primaire :………………………………………. Numéro de quartier :..............

Village/district/province :............................................................................................................

Notes d'orientation

Ce formulaire est destiné au personnel de terrain qui évalue la situation dans chaque école. Il est conçu pour l’aider à trouver toutes les informations nécessaires pour guider la programmation de l'éducation d'urgence.

Les pages 1 à 4 serviront à effectuer une évaluation rapide bien qu'il ne soit pas toujours possible d'obtenir des informations détaillées ou complètes. Cependant, veuillez enregistrer les informations soigneusement et clairement et noter toutes les raisons pour lesquelles ces données pourraient être inexactes ou incomplètes. Il est préférable que les données qui figurent sur ce formulaire soient obtenues directement auprès du directeur d'école et proviennent d'une observation et d'une inspection directe de l’établissement.

Les pages 5 et 6 sont fournies au cas où il serait possible de consulter les enseignants, les parents, les membres du conseil de développement scolaire ou de l'association des parents d'élèves, les responsables locaux de l'éducation ou les enfants, ou d'observer une classe. Si vous obtenez des informations supplémentaires, n'hésitez pas à ajouter des feuillets.

Données de l’évaluation rapide

Conseil de développement scolaire :
(Oui, fonctionnel 
(Oui, non fonctionnel 
(Aucun

Enseignants présents à l'école
Tous 
La plupart
La moitié
Peu
Aucun

Les enseignants utilisent les bons programmes
Tous
La plupart
La moitié
Peu
Aucun

Faites-vous appel à des enseignants bénévoles ? 
Oui

Non

Enfants présents à l'école
Tous
La plupart
La moitié
Peu
Aucun

Les enfants ont des manuels 
Tous
La plupart
La moitié
Peu
Aucun

Les enfants ont des fournitures (stylos, livres, etc.)
Tous
La plupart
La moitié
Peu
Aucun

Les enfants ont faim lorsqu'ils arrivent à l'école 
Tous
La plupart
La moitié
Peu
Aucun

Des repas sont servis à l’école
Oui

Non

L'école est suffisamment meublée
Oui

Non

L'école a des craies/tableaux noirs 
Assez

Un peu

Aucun

Combien d'enfants supplémentaires ont rejoint l'école 

à cause des déplacements récents 
Beaucoup

Un peu

Aucun

Les responsables de l'éducation locaux ont-ils pu

parvenir jusqu'à l'école et l’aider
Une fois par mois
Une fois par trimestre
Pas du tout

Les élèves/l'école ont-ils bénéficié de l'aide 

d'ONG/des Nations Unies
Beaucoup 

Un peu

Aucune


Précisez toute aide obtenue :

Obstacles 
Précisez si les facteurs suivants affectent la fréquentation et/ou le fonctionnement de l'école : Oui – Facteur majeur, Oui – Facteur mineur ou NON (ce n'est pas un problème)

Majeur/Mineur/NON
Majeur/Mineur/NON
	Dégâts subis par l'école
	
	Les enfants n'ont pas les moyens de régler les frais de scolarité.
	

	Manque de mobilier
	
	Les enseignants sont absents parce qu'ils ne sont pas rémunérés.
	

	Pas de matériel pédagogique pour les enfants 
	
	Nombre insuffisant d'enseignants
	

	Pas de ressources pour les enseignants 
	
	Les enfants doivent rester chez eux pour aider leur famille.
	

	L'école est trop éloignée pour s'y rendre à pied.
	
	Les familles ont besoin des enfants pour générer des revenus/trouver de la nourriture.
	

	Manque de manuels
	
	Insécurité - les enfants/les enseignants ne se sentent pas en sécurité.
	

	Suffisamment d'équipements sanitaires sûrs et hygiéniques 
	
	
	


Autre :

1. …………………………………………………………………………………………………..

2. …………………………………………………………………………………………………..

3. …………………………………………………………………………………………………..

Nombre total d'enseignants employés : ……………. Nombre d'enseignants à l'école ………

Hommes………..
Femmes…….
Combien sont des enseignants diplômés……………….

Élèves

	
	Scolarisation
	Fréquentant l'école en Nov
	Nombre d'élèves
	Fréquentation en 2008 (jours)

	Niveau
	Filles
	Garçons
	Total
	Filles
	Garçons
	Total
	handicapés
	

	DPE - A
	
	
	
	
	
	
	
	

	DPE - B
	
	
	
	
	
	
	
	

	0
	
	
	
	
	
	
	
	

	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	
	
	


Quelles sont les langues d'enseignement ? 

Combien d'enfants parlent une langue maternelle différente de la langue d’enseignement ?

Distance moyenne parcourue/durée moyenne du trajet pour se rendre à l'école ?

Certains enfants parcourent-ils des distances supérieures/ont-ils besoin de plus de temps pour se rendre à l'école ? (combien d'entre eux, quelle durée/distance) ? 

Existe-t-il un Club VIH/sida opérationnel ? 
Environnement

Salles de classe

Nombre de salles de classe : ………… 
Indiquez l'état de la salle et la quantité de mobilier :
	Num. de la salle
	Tableau

noir (o/n)
	État de la classe
	Mobilier

(chaises/bureaux/tables)
	État de la classe :

En bon état, 

A besoin de réparations mineures
A besoin de réparations majeures
Mobilier :

Nombre de chaises et de tables/bureaux

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Latrines/toilettes
	Pour qui ?
	Propres et opérationnelles
	Sales mais opérationnelles
	Non opérationnelles
	Total
	Nombre total de latrines/toilettes opérationnelles :

 ……..……….

	Personnel
	
	
	
	
	

	Filles
	
	
	
	
	

	Garçons
	
	
	
	
	


Source d'eau (Indiquez d'où provient l'eau utilisée à l'école et la distance à parcourir/le temps nécessaire pour y accéder.)

Zones et équipement de récréation (Énumérez les installations et équipements récréatifs disponibles tels que les cours de récréation, les terrains de sport, etc. Indiquez s'ils sont destinés aux filles, aux garçons ou aux deux.)

Services de santé – Quels services/établissements de santé sont disponibles localement ? Quels sont les principaux problèmes de santé qui affectent les enfants dans la région ? Existe-t-il un programme de nutrition au plan local ? Une formation en matière d'hygiène ? 

Ressources

Manuels : indiquez ci-dessous combien de manuels sont disponibles par enfant : (p. ex. 1 pour 2 -> 1/2)
	Niveau
	Proportion
	Indiquez les problèmes spécifiques 

	0
	
	

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	6
	
	

	7


	
	


Salle de ressources (Y a-t-il une salle de ressources pour les élèves handicapés ? Indiquez les ressources disponibles.)

Matériel scolaire (L'école a-t-elle suffisamment de craies, de crayons, de cahiers d'exercice, etc. ?) Indiquez s'il y en a assez, quelques-uns, peu ou aucun.)

Supports pédagogiques (rétroprojecteurs, Atlas & encyclopédies, bibliothèque, cartes-images, papier pour chevalet, etc.)

Observation en classe 

Niveau…………………… Matière………………………..…………………………………….

Nombre d'enfants : Filles ……… Garçons ……… Total :………Enseignant qualifié (o/n)…………

_____________________________________________________________

1. Que font les enfants ?

2. Qui parle le plus - l'enseignant ou les élèves ?

3. Quelle est l’humeur des enfants ? Sont-ils attentifs ?

4. Quels supports pédagogiques les enfants utilisent-ils ? Y a-t-il un nombre suffisant de manuels ? 

5. Où sont-ils assis ? Y a-t-il assez de place ? Sont-ils debout/tous ensemble/serrés…..

6. Certains enfants sont-ils exclus d'une activité ?

7. Certains enfants ont-ils l'air malheureux ?

8. Que fait l'enseignant ? Pourquoi ?

9. Comment l'enseignant parle-t-il ? Les enfants posent-ils des questions ?

10. L'enseignant s'adresse-t-il aux enfants individuellement ? À toute la classe ? Les deux ?

11. La classe est-elle le lieu d’un véritable enseignement/apprentissage ? Décrivez comment.

12. L'enseignant est-il assis au milieu des enfants ?

13. Où se trouve l'enseignant dans la classe la plupart du temps ?

14. Comment l'enseignant gère-t-il les enfants ? Si l'enseignant punit un enfant, décrivez comment.

15. Veuillez décrire les équipements/le mobilier/l'éclairage/les murs/le tableau noir dans la classe ?

16. Remarquez-vous quelque chose qui affecte la sécurité et le bien-être des enfants ?

Propositions de questions (voir également : Ressources supplémentaires - Banque de questions pour l'évaluation conjointe des besoins)

Aux enfants

· Qu'est-ce que tu aimes à l'école ?

· Qu'est-ce que tu n'aimes pas à l'école ?

· Peux-tu venir à l'école tous les jours ? Si non, pourquoi ?

· As-tu des amis qui ne peuvent pas venir à l'école ? Comment pourrions-nous les aider à venir ?

· Que penses-tu de l'école en ce moment par rapport à l'année dernière ?

· Es-tu triste ou as-tu peur parfois quand tu es à l'école ? Si oui, pourquoi ?

· Quels sont les 3 problèmes principaux auxquels tu es confronté en ce moment ?

· Que pourrait-on faire pour les résoudre ?

Aux enseignants

· Quelles sont les plus grosses difficultés que vous rencontrez dans votre travail dans le contexte actuel ? Pourquoi ?

· Quels sont vos projets pour l'année prochaine ?

· De quel type d'aide et de soutien bénéficiez-vous régulièrement ?

· Pourquoi pensez-vous que les enseignants quittent la profession ?

· D'après vous qu'est-ce qui empêche les enfants de venir à l'école ?

· Quelles sont vos 3 principales préoccupations vis-à-vis des enfants et de leurs études dans cette région/école ? 

· Quelles solutions proposez-vous ?
Aux directeurs d’école

· Quels enfants sont exclus de l'école et pourquoi ? 
· Qu'est-ce qui empêche actuellement les enfants d'apprendre ? Y a-t-il des facteurs qui entravent actuellement le développement des enfants ? Comment et dans quelle mesure ? 

· Pourquoi les enseignants quittent-ils la profession ?

· Comment les enseignants font-ils face aux problèmes de discipline ?

· Quelles sont vos 3 principales préoccupations vis-à-vis des enfants et de leurs études dans cette région/école ? 

· Quelles solutions proposez-vous ?
Aux parents/au comité de gestion scolaire 

· Y a-t-il un comité de gestion scolaire opérationnel dans cette école et quel est son rôle ?

· Comment l'entretien de l'école est-il géré ? Comment est-il financé ? L'école bénéficie-t-elle d'un soutien des communautés/du comité de gestion scolaire en plus des fonds gouvernementaux ? 

· Le comité de gestion scolaire contribue-t-il aux salaires du personnel ? D'où proviennent les fonds avec lesquels il rémunère le personnel ? 

· Comment le comité de gestion scolaire contribue-t-il à garantir la sécurité et la protection des enfants contre la violence ?

· Le comité de gestion scolaire a-t-il suivi une formation - formelle ou informelle ? 

· Le groupe offre-t-il une aide quelconque aux enfants déscolarisés ?

· Citez les 3 principales priorités qui doivent être considérées.

· Quelles solutions proposez-vous ?
Document 6.8 : Étude de cas sur la gestion de l'information 

	Étude de cas : Gestion de l'information au Mozambique
La gestion de l'information a été efficace au Mozambique pendant les inondations de 2008 en raison de plusieurs facteurs. En particulier, le personnel des deux agences chef de file s'est occupé de la gestion de l'information pendant toute la durée de l'intervention. La diffusion des informations a été simplifiée ; les informations techniques telles que les mises à jour sur la distribution des fournitures, les demandes de saisies dans les matrices du WWW et dans SitrReps provenaient d'agents d'éducation techniques tandis que les informations plus stratégiques et de niveau supérieur (liées aux propositions du Fonds central pour les interventions d'urgence (CERF) ou au retour d'information des réunions des responsables des clusters, par exemple) étaient diffusées par les représentants du chef de file du cluster (c'est-à-dire la direction de chaque organisation). La direction des agences chef de file a souligné l'importance des enseignements retenus : en effet, l'utilisation en 2008 de la matrice simplifiée établie suite aux inondations de 2007 a permis d'accélérer le recueil d'informations. De plus, l'expérience acquise et les relations établies au cours de cette période ont beaucoup contribué à la diffusion de ces informations et créé une atmosphère collaborative et des rôles clairement définis. 
L'intervention de 2008 a été également plus efficace en raison d’une prise de décision plus consultative : les coordinateurs des clusters ont noué des relations proactives avec les agents de terrain pour leur permettre de participer utilement à l'élaboration de la stratégie. Par exemple, ils ont privilégié le retour d'information au personnel local après chaque réunion nationale et l'ont encouragé à participer au programme de travail du cluster.
Enfin, le fait que le même personnel de terrain a été mis à contribution lors des deux situations d’urgence a largement contribué au succès de l’intervention. Cela a assuré la continuité des opérations. Les membres du personnel savaient qu'ils s'appuyaient sur les leçons apprises. 
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CARTES POUR JEU DE RÔLES : Équipe du secteur de l'éducation du District 1 
Agent d'éducation du district de D1

· Vous possédez une certaine expérience des urgences, après avoir participé, il y a six mois, à un atelier d'une demi-journée sur l'éducation dans les situations d'urgence à Jabuma. Vous êtes prêt(e) à assumer le rôle de chef de file pour le secteur de l'éducation. Vous avez également assisté aux deux dernières réunions du comité de secours aux sinistrés du district D1 et le secteur de l'éducation y est maintenant régulièrement représenté. Au cours de la dernière inondation, les écoles ont fermé pendant plus de 2 mois, en partie parce qu'elles étaient occupées par des personnes déplacées mais aussi parce que rien n'avait été envisagé pour l'éducation d'urgence 

· Vous pensez que vous avez de la chance de ne pas avoir perdu votre maison pendant les inondations et que votre famille soit en sécurité. 

· Vous regrettez qu'il n'y ait pas de stocks de manuels à distribuer aux écoles et aux enfants touchés ; en effet, le système d'impression et de distribution des manuels est centralisé et n'est même pas en mesure de satisfaire les besoins éducatifs en dehors des urgences. 

· Il y a également quelques supports d’apprentissage accéléré dans le bureau d'éducation provincial de Jabuma qui pourraient être utiles dans le cadre de cette urgence. 

· Vous avez participé à des évaluations de dommages dans des écoles et vous pouvez faire appel aux deux techniciens qui ont réalisé la précédente évaluation et qui ont supervisé les efforts de relèvement. 

· Vous ne disposez pas d'un système informatisé pour gérer les informations sur l'éducation, mais vous avez trois ordinateurs. Toutes les données sur la scolarisation continuent à être recueillies à la main, selon les véhicules et le carburant disponibles. Vous disposez de quelques personnes pour recueillir les données. D1 dispose de 5 personnes ressources, une pour chacune des 5 zones touchées. Ces personnes contrôlent régulièrement la fréquentation et vous aimeriez qu'elles se joignent à l'équipe d'évaluation multisectorielle chargée de recueillir des données. Ces personnes ressources sont équipées de téléphones portables et ont accès à 3 motos en état de marche.

· Vous êtes inquiet(ète) de l'impact des inondations sur les enfants, et pour l'instant vous n'avez pas trouvé beaucoup d'enseignants. Vous savez qu'ils sont essentiels pour l'éducation en  situations d'urgence, mais vous ne savez pas comment les mobiliser ou les encourager à travailler dans une telle situation.

· D'après des rapports informels de membres du conseil d'école dans les 5 zones touchées, plus de 15 écoles ont été endommagées. De plus, les personnes déplacées sont arrivées en grand nombre dans la Zone 1 et occupent les écoles dans toutes les zones. Il semble impossible de relancer les services éducatifs dans l'immédiat dans les écoles qui ne sont pas endommagées. Vous ne savez pas quelle autorité vous incombe concernant les personnes déplacées mais vous souhaitez encourager les organismes de secours à leur trouver rapidement un abri. 

Agent local de l'UNICEF pour l'éducation d'urgence à D1 

· Vous avez déjà travaillé sur une précédente urgence et vous êtes prêt(e)(e) à faire de gros efforts pour mettre en place des services d'éducation d'urgence à D1. Vous savez que vous avez besoin de personnel supplémentaire et vous avez déjà demandé au Responsable de l’éducation de Baruna d'envoyer au moins une autre personne à D1.

· 100 kits scolaires et 8 000 kits d'apprentissages sont stockés dans un entrepôt à Baruna, la capitale du pays.

· 50 kits pour le développement du jeune enfant, 20 tentes scolaires et 80 bâches sont stockés dans le bureau de province de Jabuma.

· L'UNICEF a mis en service 2 véhicules à D1 et D2 et 4 véhicules à Jabuma.

· Il possède du matériel pédagogique de secours sur la santé et l'hygiène, les maladies hydriques/la prévention du choléra, le VIH/sida, la sensibilisation au danger des mines terrestres et les compétences pratiques.

· Il bénéficie actuellement d'un budget de fonds thématiques d'urgence de 100 000 dollars, disponibles immédiatement. 

· Il peut détacher en une semaine une personne du Bureau régional de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe pour une durée maximum de 3 à 4 semaines, pour aider à coordonner le secteur, réunir des fonds et fournir un soutien technique intensif.

· Il dispose, à Buruna, de 300 lots de matériels d’alphabétisation et d’initiation au calcul. 

Agent local de Save the Children (détaché(e) du bureau de province de Jabuma) à D1

· Vous êtes normalement basé(e) à Jabuma et Save the Children vous a envoyé(e) à D1 pour gérer l'intervention d'urgence, et vous arrivez 24 heures après l'inondation. Save the Children a passé un contrat avec une ONG locale, l'ONG1, pour fournir des services éducatifs de qualité et adaptés aux enfants à D1 et c'est vous qui avez mis en place l'opération d'éducation d'urgence dans ce district. 
· Save the Children a stocké 100 lots de matériels à Jabuma, destinés aux espaces amis des enfants utilisés pour le programme normal. Vous avez également 10 tentes scolaires et 35 kits récréatifs destinés à environ 80 enfants chacun dans le bureau de province de Jabuma. 
· Save the Children dispose de 2 camions dans la capitale, Baruna.
· Elle a de la documentation de soutien psychosocial traduite et peut former des animateurs à Jabuma.
· Le bureau de pays dispose de 25 000 dollars qu'il peut dépenser immédiatement. 
Représentant(e) de l'ONG1 à D1 

· Vous travaillez sous contrat avec Save the Children à D1 depuis 5 ans et vous êtes chargé(e) de former les enseignants à des méthodes adaptées aux enfants. Vous supervisez quatre personnels de terrain qui travaillent à D1. 
· De plus, pendant la dernière urgence, vous êtes devenu(e) formateur(trice) chez Save the Children et vous avez formé environ 14 animateurs psychosociaux à D1. Vous pensez que si vous parvenez à les contacter et s'ils n'ont pas été déplacés, la plupart d'entre eux pourraient être déployés à D1 en fonction des besoins. 
· Votre ONG peut recruter des enseignants/animateurs bénévoles dans tous les districts
· Elle possède deux motos au bureau de province, mais seulement une en état de marche. Elle possède également un petit bateau.
· Elle dispose de supports d’apprentissage accéléré pour l'éducation informelle et en partenariat avec Save the Children, elle a formé plus de 300 animateurs pédagogiques informels dans la province, auxquels on pourra faire appel.
Représentant(e) de la Croix-Rouge à D1 

· La Croix-Rouge a 10 bénévoles à D1. Ils ont une bonne expérience dans les domaines de l'évaluation, des secours et du sauvetage, des abris et de la distribution d'articles non alimentaires. Vous souhaitez jouer un rôle important dans la situation d'urgence mais vous n'avez aucune expérience dans le secteur de l'éducation.

· 2 000 bâches et 100 tentes familiales sont stockées à Jabuma, mais vous savez que cela ne sera pas suffisant. Cependant, d'après des rapports préliminaires, D1 a plus de personnes déplacées. 
· La Croix-Rouge a deux camions à Jabuma et la distribution d'articles non alimentaires a commencé. Vos 10 bénévoles ont participé à des opérations de recherche et de sauvetage. La Croix- Rouge a également 4 bateaux qu'elle utilise pour la recherche et le sauvetage.

· Vous n'avez pas d'ordinateur au bureau de D1. Cependant, vous acceptez de participer à des activités d'évaluation et de mobiliser pour cela quelques-uns de vos bénévoles.

Représentant(e) du conseil d'école à D1

· Vous êtes membre du conseil d’école dans la Zone 1 depuis 3 ans et vous avez offert vos services bénévolement en classe. Vous avez également participé à l'intégration d'enfants non scolarisés dans des programmes d'apprentissage accéléré. Vous participez également activement à l'administration de l'école et vous avez plaidé en faveur de l'amélioration des salles de classe et de la formation des enseignants. 

· Votre maison a été endommagée et votre famille et vous-même êtes partis vivre chez des proches. Vous parvenez à faire face à votre propre déplacement. Vos enfants sont en sécurité et vous souhaitez participer à l'effort d'urgence. 

· Vous souhaitez vivement que certaines activités éducatives soient lancées le plus rapidement possible car vous avez remarqué de nombreux symptômes de traumatisme chez les enfants. 

· Vous êtes particulièrement préoccupé(e) par les centaines de personnes qui affluent dans D1 et occupent les écoles, et vous craignez qu'elles y restent pendant des mois comme lors de la dernière catastrophe. Vous avez hâte de voir les organismes de secours faire leur travail et offrir un abri aux personnes déplacées afin que le conseil d'école puisse contribuer à l'effort de relèvement.

CARTES POUR JEU DE RÔLES: Équipe du secteur de l'éducation du District 2 

Agent d'éducation du district à D2

· Il y a six mois, vous avez participé à un atelier d'une demi-journée sur l'éducation en dans les situations d'urgence à Jabuma ; par conséquent, le concept de l'éducation en situations d'urgence ne vous est pas inconnu. Vous aimeriez obtenir l'aide de l'UNICEF car ses agents travaillent en relations étroites avec vous à D2. Vous étiez invité(e) à participer à la dernière réunion du comité de secours aux sinistrés du district D2 mais vous n'avez pas pu vous y rendre. Cependant, votre cousin siège au comité et vous souhaiteriez coordonner vos efforts avec les leurs. Au cours de la dernière inondation, les écoles ont fermé pendant plus d'un mois, en partie parce qu'elles étaient occupées par des personnes déplacées mais aussi parce que rien n'avait été envisagé pour l'éducation d'urgence. 

· Vous pensez que vous avez de la chance de ne pas avoir perdu votre maison pendant les inondations et que votre famille soit en sécurité. 

· Vous regrettez qu'il n'y ait pas de stocks de manuels à distribuer aux écoles et aux enfants touchés ; en effet, le système d'impression et de distribution des manuels est centralisé et n'est même pas en mesure de satisfaire les besoins éducatifs en dehors des urgences. 

· Il y a également quelques supports d’apprentissage accéléré dans le bureau d'éducation provincial de Jabuma qui pourraient être utiles dans le cadre de cette urgence. 

· Vous avez participé à l'évaluation des dommages d'une école et vous pouvez faire appel aux deux techniciens du bureau d'éducation provincial de Jabuma qui ont réalisé la précédente évaluation des dommages et ont supervisé les efforts de relèvement. 

· Vous ne disposez pas d'un système informatisé pour obtenir des informations sur l'éducation. Toutes les données sur la scolarisation continuent à être recueillies à la main, selon les véhicules et le carburant disponibles. Vous disposez de quelques personnes pour recueillir les données. D2 dispose de cinq personnes ressources, une pour chacune des 5 zones touchées. Ces personnes contrôlent régulièrement la fréquentation et vous aimeriez qu'elles se joignent à l'équipe d'évaluation multisectorielle qui va recueillir des données. Ces personnes sont équipées de téléphones portables et ont accès à trois motos en état de marche pour contrôler la fréquentation.

· Vous êtes inquiet(ète) de l'impact des inondations sur les enfants, et pour l'instant vous n'avez pas trouvé beaucoup d'enseignants. Vous savez qu'ils sont essentiels pour l'éducation  situations d'urgence, mais vous ne savez pas comment les mobiliser ou les encourager à travailler dans une telle situation.

· D'après des rapports informels de membres du conseil d'école dans les 5 zones touchées, plus de 15 écoles ont été endommagées. De plus, les personnes déplacées sont arrivées en grand nombre dans la Zone 1 et occupent les écoles dans toutes les zones. Il semble impossible de relancer les services éducatifs dans l'immédiat dans les écoles qui ne sont pas endommagées. Vous ne savez pas quelle autorité vous incombe concernant les personnes déplacées mais vous souhaitez encourager les organismes de secours à leur trouver rapidement un abri. 

Agent local de l'UNICEF pour l'éducation d'urgence à D2 

· Vous avez déjà travaillé sur une précédente urgence et vous êtes prêt(e) à faire de gros efforts pour mettre en place des services d'éducation d'urgence à D2. Vous savez que vous avez besoin de personnel supplémentaire et vous avez déjà demandé au Responsable de l’éducation de Baruna d'envoyer au moins une autre personne à D2.

· 100 kits scolaires et 8 000 kits d'apprentissages sont stockés dans un entrepôt à Baruna, la capitale du pays.

· 50 kits pour le développement du jeune enfant, 20 tentes scolaires et 80 bâches sont stockés dans le bureau de province de Jabuma.

· L'UNICEF a mis en service 2 véhicules à D1 et D2 et 4 véhicules à Jabuma. 

· Il possède du matériel pédagogique de secours sur la santé et l'hygiène, les maladies hydriques/la prévention du choléra, le VIH/sida, la sensibilisation au danger des mines terrestres et les compétences pratiques.

· Il bénéficie actuellement d'un budget de fonds thématiques d'urgence de 100 000 dollars, disponibles immédiatement 

· Il peut détacher en une semaine une personne du bureau régional pour une durée maximum de 3 à 4 semaines, pour aider à coordonner le secteur, réunir des fonds et fournir un soutien technique intensif.

· Il dispose, à Buruna, de 300 lots de matériels d’alphabétisation et d’initiation au calcul. 
Agent de coordination provincial de Save the Children pour la protection en situation d'urgence à D2 

· Vous êtes normalement basé(e) à Jabuma et Save the Children vous a envoyé(e) à D2 pour gérer l'intervention de protection et d'éducation d'urgence, et vous arrivez 24 heures après l'inondation. Save the Children a passé un contrat avec une ONG locale, l'ONG2, pour fournir des services éducatifs de qualité et adaptés aux enfants à D1 et c'est vous qui avez mis en place l'opération d'éducation d'urgence dans ce district. 
· Save the Children a stocké 100 lots de matériels à Jabuma, destinés aux espaces amis des enfants utilisés pour le programme normal. Vous avez également 10 tentes scolaires et 35 kits récréatifs destinés à environ 80 enfants chacun dans le bureau de province de Jabuma. 
· Save the Children dispose de 2 camions dans la capitale, Baruna.
· Elle a de la documentation de soutien psychosocial traduite et peut former des animateurs à Jabuma.
· Le bureau de pays dispose de 25 000 dollars qu'il peut dépenser immédiatement. 
Représentant(e) de l'ONG2 à D2 

· Vous travaillez sous contrat avec Save the Children à D2 depuis 5 ans et vous êtes chargé(e) de former les enseignants à des méthodes adaptées aux enfants. Vous supervisez quatre personnels de terrain qui travaillent à D2. 
· De plus, pendant la dernière urgence, vous êtes devenu(e) formateur(trice) chez Save the Children et vous avez formé environ 14 animateurs psychosociaux à D2. Vous pensez que si vous parvenez à les contacter et s'ils n'ont pas été déplacés, la plupart d'entre eux pourraient être déployés à D2 en fonction des besoins. 
· Votre ONG peut recruter des enseignants/animateurs bénévoles dans tous les districts
· Elle possède deux motos au bureau de province, mais seulement une en état de marche. Elle possède également un petit bateau.
· Elle dispose de supports d’apprentissage accéléré pour l'éducation informelle et en partenariat avec Save the Children, elle a formé plus de 300 animateurs pédagogiques informels dans la province, auxquels on pourra faire appel.
Représentant(e) de la Croix-Rouge à D2 

· La Croix-Rouge a 10 bénévoles à D2. Ils ont une bonne expérience dans les domaines de l'évaluation, des secours et du sauvetage, des abris et de la distribution d'articles non alimentaires. Vous souhaitez jouer un rôle important dans la situation d'urgence mais vous n'avez aucune expérience dans le secteur de l'éducation.

· 2 000 bâches et 100 tentes familiales sont stockées à Jabuma, mais vous savez que cela ne sera pas suffisant. Cependant, d'après des rapports préliminaires, D2 a plus de personnes déplacées. 
· La Croix-Rouge a deux camions à Jabuma et la distribution d'articles non alimentaires a commencé. Vos 10 bénévoles ont participé à des opérations de recherche et de sauvetage. La Croix-Rouge a également 4 bateaux qu'elle utilise pour la recherche et le sauvetage.

· Vous n'avez pas d'ordinateur au bureau de D2. Cependant, vous acceptez de participer à des activités d'évaluation et de mobiliser pour cela quelques-uns de vos bénévoles.

Représentant(e) du conseil d'école à D2

· Vous êtes membre du conseil d’école dans la Zone 1 depuis 3 ans et vous avez offert vos services bénévolement en classe. Vous avez également participé à l'intégration d'enfants non scolarisés dans des programmes d'apprentissage accéléré. Vous participez également activement à l'administration de l'école et vous avez plaidé en faveur de l'amélioration des salles de classe et de la formation des enseignants. 

· Votre maison a été endommagée et votre famille et vous-même êtes partis vivre chez des proches. Vous parvenez à faire face à votre propre déplacement. Vos enfants sont en sécurité et vous souhaitez participer à l'effort d'urgence 

· Vous souhaitez vivement que certaines activités éducatives soient lancées le plus rapidement possible car vous avez remarqué de nombreux symptômes de traumatisme chez les enfants. 

· Vous êtes particulièrement préoccupé(e) par les centaines de personnes qui affluent dans D2 et occupent les écoles, et vous craignez qu'elles y restent pendant des mois comme lors de la dernière catastrophe. Vous avez hâte de voir les organismes de secours faire leur travail et offrir un abri aux personnes déplacées afin que le conseil d'école puisse contribuer à l'effort de relèvement.

CARTES POUR JEU DE RÔLES : Équipe du secteur de l'éducation du District 3 

Agent d'éducation du district intérimaire à D3

· Vous travaillez en tant qu'agent d'éducation du district intérimaire depuis 4 mois et souhaitez retrouver votre poste habituel mais vous savez que le ministère de l'Éducation ne considère pas D3 comme une priorité et qu’en raison de son isolement, cette zone connaît une forte rotation de personnel.

· Il y a six mois, vous avez participé à un atelier d'une demi-journée sur l'éducation dans les situations d'urgence à Jabuma. Vous aimeriez obtenir l'aide de l'UNICEF car ses agents travaillent en relations étroites avec vous à D3. Vous étiez invité(e) à participer à la dernière réunion du comité de secours aux sinistrés du district D3 mais vous n'avez pas pu vous y rendre. Au cours de la dernière inondation, les écoles ont fermé pendant plus d'un mois, parce qu'elles étaient occupées par des personnes déplacées mais aussi parce que rien n'avait été envisagé pour l'éducation d'urgence. 

· Vous pensez que vous avez de la chance de ne pas avoir perdu votre maison pendant les inondations et que votre famille soit en sécurité. 

· Vous regrettez qu'il n'y ait pas de stocks de manuels à distribuer aux écoles et aux enfants touchés ; en effet, le système d'impression et de distribution des manuels est centralisé et n'est même pas en mesure de satisfaire les besoins éducatifs en dehors des urgences. 

· Il y a également quelques supports d’apprentissage accéléré dans le bureau d'éducation provincial de Jabuma qui pourraient être utiles dans le cadre de cette urgence. 

· Vous avez participé à l'évaluation des dommages d'une école et vous souhaiteriez faire appel aux deux techniciens du bureau d'éducation provincial de Jabuma qui ont réalisé la précédente évaluation des dommages et ont supervisé les efforts de relèvement. 

· Vous ne disposez pas d'un système informatisé pour obtenir des informations sur l'éducation. Toutes les données sur la scolarisation continuent à être recueillies à la main, selon les véhicules et le carburant disponibles. Il y a quelques personnes disponibles pour recueillir les données pour le secteur de l'éducation. D3 a trois personnes ressources qui contrôlent régulièrement la fréquentation et vous aimeriez qu'elles se joignent à l'équipe d'évaluation multisectorielle chargée de recueillir les données. Ces personnes sont équipées de téléphones portables et ont accès à une moto en état de marche qu'elles utilisent à tour de rôle pour contrôler la fréquentation.

· Il y a déjà une pénurie d'enseignants et vous craignez de ne pas pouvoir trouver de personnel pour relancer les activités éducatives. Vous ne savez pas comment les mobiliser ou les inciter à travailler pendant la situation d'urgence.

· Vous êtes particulièrement préoccupé(e) par tous les réfugiés qui arrivent du Romaland, qui s'abritent dans les écoles et qui reçoivent des secours qui pourraient être utilisés par les personnes déplacées à D3. 

· Il semble impossible de relancer les services éducatifs dans l'immédiat dans les écoles qui ne sont pas endommagées. Vous ne savez pas quelle autorité vous incombe concernant les réfugiés du Romaland mais vous souhaitez encourager les organismes de secours à leur trouver rapidement un abri ou les placer sous la responsabilité du gouvernement du Romaland.

Agent local de l'UNICEF pour l'éducation d'urgence à D3 

· Vous avez déjà travaillé sur une précédente urgence et vous êtes prêt(e) à faire de gros efforts pour mettre en place des services d'éducation d'urgence à D3. Vous savez que vous avez besoin de personnel supplémentaire et vous avez déjà demandé au Responsable de l’éducation de Baruna d'envoyer au moins une autre personne à D3.

· 100 kits scolaires et 8 000 kits d'apprentissages sont stockés dans un entrepôt à Baruna, la capitale du pays.

· 50 kits pour le développement du jeune enfant, 20 tentes scolaires et 80 bâches sont stockés dans le bureau de province de Jabuma. L'UNICEF a envoyé un véhicule à D3 et quatre véhicules au bureau provincial de Jabuma.

· Il possède du matériel pédagogique de secours sur la santé et l'hygiène, les maladies hydriques/la prévention du choléra, le VIH/sida, la sensibilisation au danger des mines terrestres et les compétences pratiques.

· Il bénéficie actuellement d'un budget de fonds thématiques d'urgence au bureau de pays de 100 000 dollars, disponibles immédiatement. 

· L'UNICEF peut détacher en une semaine une personne du bureau régional pour une durée maximum de 3 à 4 semaines, pour aider à coordonner le secteur, réunir des fonds et fournir un soutien technique intensif.

· Il dispose, à Buruna, de 300 lots de matériels d’alphabétisation et d’initiation au calcul. 

Agent de coordination provincial de Save the Children pour la protection en situation d'urgence à D3

· Vous êtes normalement basé(e) à Jabuma et Save the Children vous a envoyé(e) à D3 pour gérer l'intervention de protection et d'éducation d'urgence, et vous arrivez 24 heures après l'inondation. Save the Children a passé un contrat avec une ONG locale, l'ONG3, pour fournir des services éducatifs de qualité et adaptés aux enfants à D3 et c'est vous qui avez mis en place l'opération d'éducation d'urgence dans ce district. 
· Save the Children a stocké 100 lots de matériels à Jabuma, destinés aux espaces amis des enfants utilisés pour le programme normal. Vous avez également 10 tentes scolaires et 35 kits récréatifs destinés à environ 80 enfants chacun dans le bureau de province de Jabuma. 
· Save the Children dispose de 2 camions dans la capitale, Baruna.
· Save the Children a de la documentation de soutien psychosocial traduite et peut former des animateurs à Jabuma.
· Le bureau de pays dispose de 25 000 dollars qu'il peut dépenser immédiatement. 
Représentant(e) de l'ONG3 à D3 

· Vous travaillez sous contrat avec Save the Children à D3 depuis 5 ans et vous êtes chargé(e) de former les enseignants à des méthodes adaptées aux enfants. Vous supervisez 1 agent de terrain qui travaille à D3. L'ONG3 est la seule ONG qui travaille à D3.
· Pendant la dernière urgence, vous êtes devenu(e) formateur(trice) chez Save the Children et vous avez formé environ 3 animateurs psychosociaux à D3. Vous pensez que si vous parvenez à les retrouver et s'ils n'ont pas été déplacés, vous pourriez les envoyer pour aider les personnes déplacées.
· Votre ONG peut recruter des enseignants/animateurs bénévoles dans les zones.
· Elle possède deux motos au bureau de province, mais seulement une en état de marche. Elle possède également un petit bateau.
· Elle dispose de supports d’apprentissage accéléré pour l'éducation informelle et en partenariat avec Save the Children, elle a formé plus de 300 animateurs pédagogiques informels dans la province, auxquels on pourra faire appel.
Représentant(e) de la Croix-Rouge à D3 

· La Croix-Rouge n'a que deux bénévoles à D3 mais ils ont une bonne expérience dans les domaines de l'évaluation, des secours et du sauvetage, des abris et de la distribution d'articles non alimentaires. Vous souhaitez jouer un rôle important dans la situation d'urgence mais vous n'avez aucune expérience dans le secteur de l'éducation étant donné qu'elle n'a jamais été considérée comme une priorité lors des urgences précédentes.

· 2 000 bâches et 100 tentes familiales sont stockées à Jabuma, mais vous savez que cela ne sera pas suffisant. Cependant, d'après des rapports préliminaires, D3 a nettement plus de personnes déplacées, surtout en provenance du Romaland. Vous craignez qu'il n'y ait pas assez de personnel pour les aider et vous avez demandé à votre bureau provincial de Jabuma d'envoyer 3 bénévoles supplémentaires d'autres districts qui ne sont pas affectés. 
· La Croix-Rouge a deux camions à Jabuma et la distribution d'articles non alimentaires a commencé. Vos deux bénévoles ont participé à des opérations de recherche et de sauvetage. La Croix-Rouge a également 4 bateaux qu'elle utilise pour la recherche et le sauvetage.

· Vous n'avez pas d'ordinateur au bureau de D3. Cependant, vous acceptez de participer à des activités d'évaluation et de mobiliser pour cela quelques-uns de vos bénévoles.

Représentant(e) du conseil d'école à D3

· Vous avez mis en place un conseil d'école il y a trois ans pour faire face aux enjeux éducatifs à D3. Vous êtes très inquiet(ète) du fait que les enfants ont un accès limité à l'éducation et vous êtes déçu(e) qu'il n'y ait pas un leadership cohérent à D3. Le ministère de l'Éducation ne semble pas s'intéresser au district en raison de son éloignement. Vous avez proposé vos services en classe. Vous avez également participé à l'intégration d'enfants non scolarisés dans des programmes d'apprentissage accéléré. Vous organisez des cours d'alphabétisation informels chez vous pour les enfants non scolarisés. 

· Votre maison a été endommagée et votre famille et vous-même êtes partis vivre chez des proches. Vous parvenez à faire face à votre propre déplacement. Vos enfants sont en sécurité et vous souhaitez participer à l'effort d'urgence. 

· Vous souhaitez vivement que certaines activités éducatives soient lancées le plus rapidement possible car vous avez remarqué que les enfants sont bouleversés par cette situation d’urgence.

· Vous êtes particulièrement préoccupé(e) par les centaines de personnes qui affluent du Romaland dans D3 et occupent les écoles, et vous craignez qu'elles y restent pendant des mois. Vous avez hâte de voir les organismes de secours faire leur travail non seulement au Momaland mais vous souhaitez aussi que le Romaland s'occupe de ses propres ressortissants. Les ressources à D3 sont si limitées que le district n’a même pas les moyens de prendre en charge les réfugiés du Romaland. 

Exercices supplémentaires

Exercice – Autre scénario : Troubles civils – La crise des réfugiés
Conformément au programme 

	
	Note aux animateurs : utilisez les documents supplémentaires et les diapositives pour présenter le scénario des réfugiés.

1. Commencez la session en disant aux participants qu'ils seront amenés à intervenir lors d’urgences impliquant un afflux de réfugiés. Lisez les objectifs de la session de la diapositive 2. 

2. Annoncez de façon assez théâtrale qu’il s’est produit un afflux massif de réfugiés au Romaland en provenance du Momaland et qu'en tant que membre du cluster/secteur de l'éducation, les participants vont préparer et mettre en œuvre une intervention éducative d'urgence au cours des deux prochains jours.

3. Distribuez le scénario « Urgence au Momaland » : montrez les diapositives de la session 6. Demandez aux participants de se reporter à la carte du scénario, qui résume les données sur la situation d’urgence. Expliquez que ce document résume ce que l'on sait de l'urgence, suite à une évaluation multisectorielle initiale et aux survols de la province par des hélicoptères.
En plus du déplacement de milliers de personnes, environ 100 000 personnes ont été forcées de traverser la rivière Bobama et de se réfugier au Romaland, en particulier dans le District 1, le District 2 et le District 3. 

C'est la première fois qu'un nombre aussi important de personnes afflue du Momaland au Romaland et le gouvernement du Romaland ne sait pas comment répondre aux besoins d'un si grand nombre de réfugiés (y compris leurs besoins éducatifs). Aucun site de transit pour réfugiés n'a été identifié et aucun camp ou service n'a été créé pour les réfugiés. Le gouvernement du Romaland n'est donc pas en mesure de faire face seul à cette situation d'urgence et demande l'appui et la mobilisation de ressources internes et externes ainsi qu'une expertise et un soutien général pour coordonner l'intervention d'urgence et s'assurer que les besoins des réfugiés du Momaland sont satisfaits dans le respect de la sécurité et de la dignité.

Présentez dans les grandes lignes la situation des districts touchés :

District 1 : 50 000 personnes ont quitté la zone frontière du Momaland pour s'installer dans le District 1 du Romaland.

District 2 : 30 000 personnes ont émigré du Momaland au District 2 du Romaland, occupant pour la plupart des écoles.

District 3 : 10 000 personnes se sont enfuies du Momaland pour s'installer dans des camps de fortune dans le District 3 du Romaland.
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Document 6.9 : Exemple d’organigramme de gestion de l'information pour les données et les informations d'évaluation








� Notez le nombre d'enfants dans chaque groupe d'âge et combien d'entre eux sont scolarisés. La différence est le nombre d'enfants non scolarisés.





